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DISCOURS

D«

L'HQN. J. A. CHAPLEAU, M.P.

sua

L'EXECUTION DE LOUIS RIEL.

CHAMBRE DES COMMUNES, 21 MARS 1886

•>

I

l

M. CfîAPLEAU : M. l'Orateur: Ud journal annonçait hier

soir que j'avais été soudain frappé de repentir et que j'étais

sur le point d'abjurer les erreurs que j'ai partagées avec mee
collègues ; enfin que j'étais à la veille de dire adieu à la vie

ubliqae—^je voudrais que cela fût vrai—et que j'allais, selon

e vœu de ce journal, passer le reste de mes jours dans la

prière pour obtenir mon pardon de Dieu et des hommes.
Pour ne pas le faire mentir, je saisis la première occasion

qui se présente de faire une dernière confession publique du
grand crime dont je porte le poids, depuis plusieurs mois, et

j'espère la faire assez complète et assez claire pour contenter

et mes amis et mes ennemis. Je ne sais, M. l'Orateur, ai Je

puis être à la hauteur de la disousHion qui se poursuit. Je
sais qu'il ne me sied point do m'excuser de ne paH parler ma
langue maternelle, mais chaque fois que je me love dans cette

Chambre, chaque fois que j'ai à exprimer dans la langue

anglaise ce que je ressens vivement et profondément dans
mon cœur, je me crois tenu à faire des excuses, car cette

langue qui a initié le monde au régime de la liberté politique,

ne me donne pas la facilité d'expression que mo fournit la

mienne.
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Quoi (hangoment l'oHpaco d'une année n'apporto-t-ollo pus

(inns les idéus et Ion senti menttj dos hommen I MoHurez, par

exemple, le chemin parcouru depuis la dernière seHfcion, en
jetant un coup d'œil i-ur le» débats do l'année dorniôie,

comme jo l'ai fait hier. Lisez le compte-rendu ofBciol do
1885 oL rapprochez ce qui s'est pasfé alors de ce que l'on voit

aujourd'hui I Le 1!) raiirn 18b5, fête do Sairit Joseph, ce

grand saint dont le nom est synonyme de lidélité ot de

loyauté, a été choisi pur Louis liiel pour commencer la ré-

volte du Nord Ouest. Le 10 mars, Louis Kiel, po mettant
en guérie et avec l'autorité civile et avec l'autorité reli

gieune, levait, par ses actes et ses déclarations, l'étendard

(Je la révolte. Los jours suivrnte, la sédition faisait rage,

et, après demain, nous verrons l'annivorHaire d'un des j)lus

tristes événements do notre histoire, l'anniversaii-e de la

bataille du Lac-aux-Cunards, où sont tombés tous la balle

des traîtres et des rebelles, conduits par Riel, plu'-iours do nos
plua braves eoldats ot des meilleurs citoyens du NordOuesl.
iJ'étaient les prcmièroB victimes de la peifidie d'une bande
criminelle qui, après avoir détruit les propriétés du |^ou-

vernemcut, pillé les magasins do citoyens induntrieux, ot

i'ait prisonniers des hommes dont lo secl tort était d'obéir à
l'autorité, déchira le drt'peau britannique et se lança dann
<'ctte révolte dont il sera question, j'es])ère, aujourd'hui pour
l:i dernière fois. J'espèie que nous n'en entendrons plus

parler après que nous aurons fait notre devoir aujourd'hui,

on déclarant hautement que le pays n'approuve j^as ceux,

(jui voudraient que la ('hambre proclame que, aux yeux des
Canadiens, ce soulèvement était jusliliiihle.

Nous n'avons pas perdu le souvenir du sentiment, qui do-

minait la Chan^bre, lorisque les 22, 23 et 24 mars, elle appre-
nait que l'agitation qui léiçnait au Nord-Ouest, depuis plu-

sieurs mois, s'était transformée en une lévolto ouverte. Il

est vrai que, alors comme depuis le commencoraent de la

présente session, quelques députes de l'opposition avaient

demandé des renseignements et des documents ; mais cepen-
dant la Chambre poursuivit sa besogne jusqu'au jour ou
elle entendit le tumulte do la rébellion et apprit que les

plus braves des iils du pays étaient appelés, par le gouver-
nement, à rétablir l'ordre. Lorsque la nouvelle do l'engage-

ment du Lac-aux-Canarde nous parvint, personne parmi nous
n'aurait songé à dire que ceux qui avaient pris les armes, au
mépris do nos lois, ne méritaient pas les châtiments les

plus Févôrea.

Je me rappelle que, (quelques jours plus tard, lorsqu'un
journal de l'Ontario eut l'audaco—comme on disait alors

—

d'écrire que l'honorable chef de la gauche, avait encouragé

i
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la >-évolto, n'nià ceux qui conapiroiont conlro la pai:: et l'in-

tégrité do notre territoire, que les d 'nutés do la gauche
étaient les complico« don robolioH du Noul Ouest, jo me rap-
pelle ce qui s'ont passé dans cette Chambre. Je rno rappollo
que, eu cotte occasion mémorable, lo chef du l'oppo^sitiou no

leva, les traits bouloversépi, la voix brisée pur l'émotion, des
Uirmos dans les yeux, pour protester contre les assortions do
co journal. Dire que lui et ses amis étaient les complices de^
rebelles ou qu'ils avaient seulement des sympathies pour eux,
c'était la plus atroce catomnie qu'il fut jjoshiblo d'invontor.

Nous nous rappelons tous avoir entendu lo député do Durham
dire qu'il avait un parent dont lo sang avait déji rougi la ncigo
de la prairie, qu'il avait un neveu dont la vio était en danger,
que son tils et lo tUs de son frôi-e étaient prêts à prendre lo

lusil, à marcher vers la Saskatchewan pour combattre ceux
qui attentaient aux libertés de l'empire et faisaient tort à la

bonne renommée du Canada. Ces sentiments trouvaient,

en co j')ur, de l'écho chez nous et lo premier ministre so

levait pour déclarer que, à son avis, cet article était déplacé
et que bien que nous fussions divisés d'opiuion, nous étions

unis sur ce point: qu'il fallait faire respecter les lois du
Canada et conserver intact le pays que nous administrons
pour la gloire do ceux qui l'ont acquis et la gloire do la-

souveraine qui nous gouverne.
(^ui aurait alors risqué une seule parole pour justifier les

bandes criminelles qui venaient de lever l'étendard do la ré-

volte, sur les bords de la Saskatchewan ? Qui aurait dit.

alors, lorsque nous donnions une poignée do main aux
membres do cette Chambre qui partaient pour lo champ
do bataille, qui aurait pon&é lorsque nous disions un dernier

adieu au regretté col. Williams dont lo nom est vénéié et:

la raéruoire nous est chùre, depuis qu'il est mort au service

du pays, qui aurait pensé que, douze mois après cette

scène, nous serions appelés à voter sur une motion expri-

mant le regret que lo chef de la révolte ait été exécuté?
Lorsque lo colonel Williams prit congé de nous, en nous
disant: "Oui. messieurs, je pars pour servir mon pays et la

Keine, j'en suis fier et heureux," qui aurait songé à lui ré-

pondre :
" Ah ! oui, vous allez risquer votre vie, mais dans

douze mois d'ici, un député se lèvera en Cha-ubre et dira:
'* Je veux déclarer par mon vote que ceux qui ont été la

cause de votre mort, qui ont tué vos amis, méritent les

sympathies du Canada et que nous regrettons qu'ils aient

été punis."

M. l'Orateur, je regrette l'exécution de Louis JRiel parce
que aucun sentiment de satisfaction ne saurait trouver place

dans mon cœur, à la vue de la mort ignominieuse d'un être

n



humain
;
je rcgrollo non exécution, comme Jo iléploro cor

tristew i»é -osBités do vongor la loi outrugéool <lo nrotégor lu

société; jo la regrette i\ cauHo doH iroubloH qu'olio a provo-

qués dans une doH pluH belles provincoH du Canada
; enfin Je

regrette l'exécution do LouiH Riol parce qu'elle a HUHcité

dans cette Chambre, une diHcussion dans laquelle, pour me
Horvir du langngo du député do Durham-Oucst, (M, JMako),

il a été prononcé dos paroles que l'on n'aurait pus dû y
entendre; dan.s laquelle on a exprimé dcH HontimenlH qui

ne devraient pas trouver place ici, Pour toutes ces rainons,

Jo regrette le fait do l'exécution de LouiH EicI, maÏH je no
puis condamner le châtimont do sou crime.
La Providence permet que les passions homainos et le

libre arbitre des hommes marquent dos heures sombron dans
l'histoire des nations. Louis iîiol a écrit de sa main Ich

pages les plus lamentables de l'histoire du Nord Ouest. 11

a signé et scellé de son sang, sur l'échafand do Eégina, lo

16 novembre dernier, ces pages où se lisent lo récit de meur-
tres et d'assassinats. Le gibet do lîégina a projeté son
ombre hideuse sur la jeune ville, ainsi nommée en l'honneur

de notre Reine et l'on a déchiré le sol vierge de la province
de l'Aesiniboine pour recevoir le cadavre de celui qui avait

semé le mécontentement et la discorde, qui avait fait germer
la guerre et la dévastation, dans ce pays qui n'aurait dû con-

naître que le bonheur tranquille du travail et do la paix.

Fasse le ciel que cette sanction suprême, donnée à la loi,

empêche les fauteurs de troubles d'imiter son exemple. Par
malheur, de la cellule du rebelle, do l'écbafaud et de la

tombe du supplicié, il est parti un vent de révolte et le

sonflle empoisonné des animosités nationales qui ont envahi
une de nos provinces et qui menacent encore, plus que nous
le pensons peut-être, la tranquillité future et l'avenir du
Canada.

Si je rappelle le souvenir de ces tristes événements, M.
l'Orateur, ce n'est que pour faire voir la malheureuse posi-

tion dans laquelle se trouvent placés ceux qui, dans la pro-
vince de Québec, ont épousé—les uns de bonne foi, les autres
pour des intérêts de parti— la cause de la rébellion qui a
fait renaître quelques-uns des plus mauvais jours do notre
histoire politique. C'est le sentiment des dangers que cette
crise nous fesait courir, qui m'a dominé, pendant toute cette

période, et qui a écarté de mes lèvres et de ma plume les

paroles indignées et les reproches amers, qu'auraient jus-

tiliés peut-être les traitements auxquels mes collègues et

moi avons été soumis, pendant plus de trois mois. Pendant
ce temps, nous avons vu une populace furieuse et affolée,

brûler nos portraits, nous pendre en effigie ; ces iLsultes ont

I
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provoqué bien plua ma pitié quo ma colùro. A Montrécl,

on ewt allé jusqu'A expoHor, danH une vitrine, mon portrait

avec une tache rouge au front, pour indiquer que j'étais

le meurtrier d'un do mes concitoyoïm. J'ai pardonné cotte

vilenie. Comme un de mes amis de Montréal le faiBait

observer: " Le triste individu qui s'est porm'a cotte bru-

talité, a lui môme, au front, une tache (^uo rieu no saurait

cllacor :

" La mer y pussernil sans Uver la (ouillure

Car l'abime est immenao et la tache eat au foud.''

J'excuse facilement les attaques venant do l'a^'itation po-

pulaire, mais il y a des choses qui m'ont été pénibles.

<'oH démonstrations ont été montées par dos perso»- es liées

d'amitié avec moi et (jui, dans leur for intéiiour, savaient

quo je n'étais ni un traître, ni un lâche. Moi, un tiuître !

11 y a maintenant plus de 27 ans que je suis dans la vie

publique et jo pense être en droit do demander, X mes amis
et à mes adversaires, ce témoignage quo j'ai toujours été

tidôle !\ mon souverain, tidolo ù mon pays, fiJôle à mon parti

et tidôle à mes amis. Kt c'est moi quo l'on appelle un
traître 1 Ah ' s'il est ur-^ accusation quo l'on ne puisse

porter contre moi c'est cehe de trahison. Au contraire l'on

m'a souvent reproché, même dans les journaux libéraux, do
])0U38er trop loin la loyauté et la fiJélil'' en politiciuo. On
m'a aussi appelé un lâche. 11 est pénible d'avoir à pailer do
hoi, mais je puis bien dire quo ceux, qui m'ont lancé cette

insulte, a'^raicnt peut-être senti leur ccuur défaillir s'ils

tivaient eu si passer à travers les épreuves qui m'ont pour-

suivi, depuis le 13 novembre dernier. Avoir gardé son
courago comme j'ai gardé le mien, avoir sflVonté ce que j'ai

affronté, avoir refueé ce que j'ai refusé, avoir fait ce que j'ai

fait aurait dû, j'en appelle à ceux qui me l'ont lancée à la

face, me mettre à l'abri de cette injure. Mais, comme jo

l'ai déjà dit, croyant que je me trouvais en ftico d'une de ces

positions, qui no se présentent qu'une fois dans lu vie d'un
homme, persuadé qu'un grand danger menaçait mon
pays et mes compatriotes, j'ai buini de mon ciL-iir et éloigné

de ma plume toute expression de colère couvre ceux qui
m'avaient outragé.

Je pourrais ajmiter qu'une autre raison encore m'a em-
pêché de ressentir ces insultes. Je suis franc et je dois

dire que le mouvement, qui a envahi la province de
(Québec, ne m'a pas surpris et, si jo n'ai pas adressé d'amers
reproches à mes amis, c'est parce que je pensais que, bien

que nous eussions fait notre devoir, comme ministres de la

couronne, envers notre pays, quo nous eussions respecté notre

serment, nous pouvions nous reprocher, jusqu'à un certain de-
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f^réi, do n'avoir pan usbcz dirige l'opinion piihlinuo dans nolro

province. Co hontIuH oxagôratiotiH d'une partie do la proano

consorvntrieo ijui ont été, dans une largo mcnuro, lu cuiisodo
l'agitation. J'ai déj:\ déclaré à moH HmiH(iiio, HunH les éourts

do la proHMO et Hiirtout do lu prcwHo eon^orvati-ico mal dirigée,

nouH n'atnionH eu aucun dé-ordro A déplorer, à redouter
aucun don dangern qui no «ont pout-t'tro pus encore tous

pftHPéH.

Il est vrai que, comme l'on dit, l'u/^itntion r-'taitdanH l'air,

partout, empoignant tout le monde, mnis J'ai été néanmoins
surpris de voir don hommes que jo connaiH, dcH amis, no

laiHHor atteindre par la contagion, céder à fies irilluoncoH

néfastes, oublier leurs vieilles relations d'amitié et do parti,

pour donner dans une des plus fatales erreur^ que la province
de (Québec pdt commettre. Je sais qu'ils ont cédé A co qu ils

croyaient être un bon sentiment, une impulsion patriotique.

Jo ne huis pas do ceux qui regardent comme mauvais
le sentiment national, propre aux Canadiens d'origines

diverses ; co sentiment est naturel. Notro population ost

oompoeée do diflérontos racos et l'affirmation des droits d'une
race n'est pas condamnable en soi , la liorté qu'un chacun peut
tirer de sa nationalité peut produire de bons résultats, mais,
comme toutes les passions fortes, ce sentiment n'est pas sans
danger. Comme tous les puissants ressorts qui agissent sur
l'humanité, il a besoin d'êtro réglé, autrement il peut con-
duire à des résultats dangereux. Il on est du sentiment
national comme do ces puit-sants agents de la science médi-
cale : en petite quantité, co sont d'oxcellonts romùdos;à
haute dose, des poifons.

Dans la question qui noiis occupe nos amis se sont laisFon

entraîner à un sentimentalisme exiigcré et c'est co qui nous
a valu, dans la province do Québec, cette explosion d'aiii-

moei;é nationale d'une raco contre une autre que nous
déplorons tous et dont nous verrons la tin, jo l'espôre, lorsque
cette Chambre aura prononcé sur cette atï'airo, le jugement
que nous attendons d'hommes dominés par un esprit do
sagesse et de moflération.

Mais, M. l'Orateur, noua n'avons pas à nous occuper ici

do ces démonstrations, mais bien de la question qui nous a
été posée et que voici ; Lo parlement qui représente l'opinion

et le sentiment do pays, doit-il condamner ou approuver
l'exécution de Louis Hiel? L'honorablo député de Mont-
magny (M. Landry), l'a poeée en des termes spécieux et
en la prét^ontant à la Chambre il a fait cette remarque:
" Je n'ai pas qualifié l'exécution do Riel, j'ai laissé à chacun
le soin d'exprimer les raisons qui le portent à condamner
cet acte." C'était peut-être, dans l'esprit do l'auteur de cette



pi"'*^osition, lo moillour moyen d'attirer lo plus giutid

Tii. do votoH posHibloH :\ l'apptii do la motion, maiw
riionc 'ablo députa piéloml »|n'il n'a voulu quo IiiiHcor

j)lus do lutiiudo a chiiquo député pour tuiro connaïUn
loH raÎHons do son biftmo ou do won ttp|>robation. C )mmo jo

l'ai dit tantôt, jo serais prêt à })artugor hok hympatliion ^'il

no B agissait «luo d'oxprinior un rogiot,B'il no donumduit d'y

joindre uno désapprobation do lu corduito du gouvornomont
coupable, à hoh youx, d'avoir laiHhé la loi nuivro «on courH.

li'bonorablo déjiatô do Qiiél)o<; Kst (M. Laurier) qui s'osL

chargé do défondro la révolte du NordOucHt, a ou bien soin

do dire, <lan8 son discour», quo lo mouvornont que Ton u vu
dans la province do Québec n'avait aucun caraclôre politique.

Jo demande à tou» ceux qui ont élô témoin» du (îommoncc-
mont de cotte agitation ni cotte déclaration OHt exacte ou non ?

Jo demaiido à ceux qui ont suivi les discueinionH dos journaux
avant et depuis l'ouverture do lu HCHBion, ai ce mouvornont
n'a pas un caracloro politique, s'il n'y h Ii\ qu'un désir

Hincôro do voir si la loi a été appliquée avec justice ou
8i plutôt uno grande injufltico n'a pas été commise !

Mon honorable ami me permettra bien do lui demander
comment cette agitation a commoucé à Montréal. Kilo n'a

pas eu Fon berceau à rassemblée du Champ-de-Mars, ni

dans les bureaux de la pi esse conservatrice dont ie.s écrits

l'on rendue générale dans la provinco. Co f-ont deux amis
do rhonoriiblo député qui l'orit commencée. Je dois on
donner lo ciédit à qui do droit. C'cht M. L. O. l)avid qui

en a été l'instigateur et le promoteur. Il a eu lo concours
d'un homme do nom et de profession modestes AI. Phaneuf,

huissier à Montréal, un des principaux agents dupjrti libéral.

Ces deux messieurs ont commencé l'agitation à Montréal et

voussaviz comme céda est facile dans une grande ville. Puis
K>nt venus les corres-pondants des journaux, envoyés ù
Jîégina, qui, au lieu do (aire un compte rendu exact et

loyal du j,rocôs, expédiaient à leurs journaux des locits fan-

tastiques, fortement chargés do couleurs trompeuses ci res-

semblant plus à dos romans qu'à des comptes-rendus do
coui's de justice.

Tels furent les commencements de l'agitation à Montiéal.

Lorsqu'elle eut prit de la force, les uns et les autres

vécurent dans uno vivo attente d'une chono bien diffé-

rente : car il faut le dire, M. l'Orateur, parmi les conserva-

teurs un bon nombre espéraient quo lo gouvernement incli-

nerait du côté de la clémence en seeervant do la prérogative
royale, ta'^idis que les liléraux souhaitaient de voir la loi

suivre son couis, dans toute sa rigueur, arîn d'avoir un lovier

pour soulever l'opinion dans l'intérêt de leur parti. Tel
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était le véritable état de l'opinion à Montréal en octobre

dernier. Je ne disBimule rien et l'on ne m'a rien disBimulé.

A mon arrivée à Montréal au commencement' d'octobre,

quelques amis me dirent :
" 11 se fait un grand mouvement

dans la «province et il vous appartient de le diriger, vous
d.vez voir à ce qne justice eoit faite, mais aussi que la clé-

mence trouve place dans votre jugement. Nous devons diri-

ger l'opinion et ne point permettre aux libérau;. de nous
supplanter dans la contiance des électeurs, ni de soulever

un mouvement national dans la province,"

Telle était la situation. Un parti visait à son avance-

ment et à eon triomphe et l'autre désirait sincèrement,

loyalement que l'on fît quelque chose pour reconnaître

les services rendus par les conservateurs et les Cana-
dien s-français. Un parti ne voyait que le pouvoir à con-

quérir, l'autre soupirait aprôs la clémence. L'honorable
député de Québec-Est (M. Laurier) a dit :

" Nous nous
sommes abstenus de faire des déclarations sur ce sujet."-

Cela est vrai, mais des déclarations publiques seule-

ment , cela est vrai comme la fidélité du bout des

lèpres dont a parlé le député de Québec Est, et à laquelle

je reviendrai plus tard. Mon honorable ami disait :
" Fai-

sons disparaître toutes nos divergences d'opinion poli-

tique ; soyons unis comme un seul homme pour demander
au gouvernement de faire justice." Mais je savais bien ce

qui £e passait
;
j'ai reçu nombre de confidences et je sa-

vais qu'après que des pétitions euasent été adressées par
toute la province de Québec, pour arriver avec toutes les

influences mites en jeu, an résultat désiré, je savais qu'après
que la décision prise par le gouvernement eut élé connue,
l'un des libéraux réunis en conclave dans un des hôtels de
Montiéal pour attendre cette décision s'écriait :

Eh l)ien ! tant mieux.
Nous avions bien peur que le vieux air John n'eût arranaré cela

pendant qu'il était eri Angleterre pour en laisser la re.qionsiU) lité au
frouvernement Impérial, comme dana l'affaire Letellier. Mais cela noua
vaut vingt comtés dans le Baa-Oanada,

Ceci ne peut être nié. Je le tiens d'une pcsonne qui a
cueilli ce cri, au sortir dos lèvres do l'hoiuino qui l'a

proféré, et ce n'est un secret pour personne à Montréal
que tous les libéraux ouvertement ont dit :

" Nous les tenons
maintenant

; nous avons pris les conservateurs au piège
et comme lo gouvernement doit laisser la loi suivre son
cours, nous gagnerons vingt comtés dans la province de
Québec. Nous pensions que sir John, le grand rueé, aurait
fait régler cette question on Angleterre." Pendant mon
séjour à Parie, jo reçus une lettre à ce sujet ; cette lettre d'un







de mes amis, qui ne pense pas comme moi en politique,

disait :
" Je sais bien comment l'affaire va s'arranger.

Vous allez manœuvrer, de façon à ce que le gouvernement
impérial en prenne la responsabilité et puis vous irez les

voiles au vent ot emporterez les élections encore une fois.'

Mais la perspicacité de mon ami était en défaut et l'honora-

ble premier r'a jamais songé à pareil arrangement pendant
qu'il était en Angleterre. î^éanmoins cola a été dit et il res-

Hort de ce qui s'est passé alors que le mouvement n'a pas eu lo

caractère que lui prête l'honorable député de Québec-Est qui

veut que ce mouvement n'ait été ni politique, ni national,

mais seulement une agitation ayant pour objet l'équitable et

Juste administration de la loi pour tous et l'exercice do la

clémence envers ceux qui la méritaient. L'honorable député

de Jacques-Cartier a dit que ceux qui demandaient la

léte de Riel n'étaient pas des amis du gouvernement
;

c'étaient surtout les journaux, organes du parti libéral dans
l'Ontario. Ils demandaient sa mort à grands cris, pensant,

conc me les libéraux do Montréal, que le gouvernement ne
pourrait pas régler cette question, sans en appeler aux auto-

j'ités impérialeSi

Mais je ne m'attarderai pas à prouver le manque do sin-

cérité do ceux qui prétendent travailler pour lu cause de
l'humanité et qui demandaient alors la tête de l'homme dont
ils affectent aujourd'hui de déplorer la mort.

Ils n'ont jamais voulu le sauver.

Leur sympathie a surgi tout-à coup lorsque son sort a été

décidé, au moment où la tombe s'ouvrait sous ses pas. Leur
sympathie ne s'est adressée qu'au cadavre de cet homme

;

mais pour Riel vivant, ils n'en ont eu aucune. Il est vrai

<iue notre province s'est agitée et c'est un des caractères

<io notre race d'être portée aux sentiments chevalerosques

que l'on ne t-ait pas toujours assez apprécier.

Ce n'est pas la première fois que nous avons vu des mani-
fostations de ce genre, espérons que ce sera h\ dernière.

j\ou8 l'avons vu en 181'ù ce même esprit, lors de l'affaire des

^^coles du Nouveau Brunswick, à laquelle mon ami le

iiéputé de Jitcques-Cartier (M. Girouard) a fait alhision.

Toute ia province de Qné'otc élsiit en émoi ; le parti con-

servateur était scindé en deux fractions ot je crois que
la fraction la plus nombreuse se rangeait contre le gou-

vernement. Que disait alors lo chef du parti conser-

vateur, sir George E. Cartier? "Mes amis, dieait-il, vous

suivez "ro ligne de conduite qui no devrait pas être la

vôtre. Vous êtes la minorité dans la Confédération, et en
demandan* au gouvernement frdéral d'intervenir dans une
question provinciale, vous'crécz un piécédert que l'on pourra
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pIuB laid invoquer contre vou-<." On aurait dû so rappoler

cert paroles. Qa'eat-il arrivé on effet. Lortique nos anus de
l'opposition arrivèrent au pouvoir en lt73, lo zôlo dont ils

avaient fait prouve pour les catlioliques du Nouveau-Bruns-
wick s'évanouit tout-àcoup et on les vit déclarer qu'ils

espéraient que l'on ne s'occuperait plus do la loi dos écoles

du Nouveau-Brunswiek contre laquelle, \U s'étaient naguère
presque insurgas.

L'honorable député do Québec-Est (M. Laurier) s'est

efforcé en Chambre, de faire oublier son discours du
Champ de-Mars, non ou le répudiant, mais en le dépas-

sant on audace ' Que trouvons-nous en effet dans son

dernier discours? D'abord, une justification de l'insurrec-

tion, puis la mise en accusation des ministres pour avoir

traité avec cruauté un homme qui combattait pour la liberté

contre un gouvernement despotique, et enfin, en; troisième

lieu, j'ai élé surpris de le voir démolir le beau monument
qu'il venait d'élever à la gloire do son héros. Apr^s lui

avoir posé sur la tête l'auréole du martyre, il nous déclare

que le gouvernement n'avait pas prouvé que Riel était sain

d'esprit et que lui le croyait nrivé déraison, oubliant que
son héros ne pouvait paraître devant le monde sous les

doubles traits d'un héros ou d'un aliéné. Il doit être l'un ou
l'autre et comme l'honorable député en a fait et un aliéné

ot un héros, toutes ses belles péi iodes perdent leur signifi-

cation.

Mon honorable ami prétend quo lo gouvernement a mal-

traité les Métis et quo l'insurrection est en conséquence non
seulement excusable mais Ju'^tifiablo. J)'api es lui, la légis-

lation do 1879 relative aux Métis n'est que le complément
(le celle de 1870 et il ajoute quo, de 1879 à 1865, nous
n'avons fait pendant tout ce temps, quo de régler les

réclamations en vertu de l'acte de lb70. Admettons, pour
un instant, que le gouvernement se soit rendu coupable de
retard. Mais ce n'étaient aprè-î tout que des délais.. L'ho-

norable député s'ost-il demandé si le gouvernement dont il

a fait partie n'était pas plus responsable do ces délais que le

gouvernement actuel ? Non, il s'en est bien gardé. Si lo

gouvernement dont il a fuit partie n'avait pas déclaré aux
Métis qu'ils ne seraient pas traités autrement que los colons

de race blanche, los délais auraient pu être évités et l'insur-

rection de 1885, détourrée. L'honorable député a aussi

prétendu qu'on n'avait agi quo lorsque les balles avaient

commencé à pleuvoir, mais il a été forcé d'admettre que lo

26 janvier, le gouvernemont avait décidé do faire droit aux
réclam-ations des Métis et d'envoyer une commission pour
décider quels étaient ceux qui avaien'j des droits ?
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D'aprè=^ l'honorable monsieur le gouvernement no voulait,

pas fa; va droit à leurs rénlamations, mais seulement
faire un dénombrement des Métis qui avaient des droits en
vertu des traités et des actes de 1870 et 1879. 11 n'a paw
songé qu'il portait un coup terrible au gouvernement dont
il a fait partie et à ceux qui ont pris les armes contre le

gouvernement, en déclarant que nous avions ou la pru-

dence de nous assurer du nombre de ceux qui avaient des
droits en vertu de l'acte do 1879. Le député de Québec-
Est oublie que parmi tous ceux qui ont pris les armes sur
les bords do la Saskatchewan, il s'en trouvait seulement 21

qui avaient des réclamations en vertu do cet acte. Les autres
Métis, qui suivaient Riel, avaient déjà obtenu des terres, en
vertu de l'acte de 1870, après le transfert du Manitoba et

des territoires, au gouvernement. Si l'honorable député
était encore dans le ministère il n'aurait pas fait autre-

ment que nous et il se serait montré plus généreux en
agissant comme nous l'avons fait, que son ex-collègue lo

député de Bothwell (M. Mills), qui, lorsqu'il était ministre

de l'intérieur, refusait péremptoirement de reconnaître les

droits des Métis.

J'ai été surpris d'entendre l'honorable député de Québec-
Est (M. Laurier) déclarer que ce qui mérite condamnation
ce n'est pas la rébellion mais le despotisme qui la provoque
et que ce qui est détestable ce ne sont pas les rebelles, mais
les hommes qui ayant le pouvoir en mains n'en remplissent

pas les devoirs.

L'idée que l'honorable député a énoncée ferait très bien

dans un concours de rhétorique ; elle serait une très heureuBO
réponse à l'honorable ministre de la milice, qui a dit haïr

dans son cœur la rébellion et les rehoUos ; ce pourrait être

une superbe repartie dans un cercle de discussion ; mais cette

déclaration, que ce qu'il hait ce n'est pas la lébellion, ce no
sont pas les rebelles, mais l'autorité, n'aurait jamais dû sor-

tir de la bouche d'un conseiller privé, dans une assemblée
délibérante.

L'honorable député a cru qu'il pourrait répondre au
ministre de la milice on disant que, si sir George Cartier,

qui a conduit brillamment le parti conservateur canadien
français, pendant nombre d'années, avait été présent et

avait entendu les paroles do l'honorable député de Québec,
un de ses successeurs en office, il les lui aurait reprochées,

car lui-même avait été un rebelle en 1837. J'aurais

désiré que sir George Cartier put êire ici pour entendre
cela. Il aurait pu dire, poutétro, que, dans sa jeunesse,

emporté par les idées de liberté, il s'était associé à un mouve-
ment beaucoup plus Jastitiuble que hi lébelliou du Nord-



12

Ouest et qu'on a pu le trouver dans los rangs des rebelles
,

mais cet homme d'Etat remarquable aurait Bans doute répli-

qué à l'honorable député ce que jo l'ai entendu dire un jour :

que s'il avait été pris lea armes à la main et pendu, il

n'aurait ou que ce qu'il méritait. L'honorable aéputé no
saurait citer une seule parole do sir (ioorf;o Cartier justifiant

sa révolte contre l'autorité, il no l'a jamais entendu dire un
mot dans ce sons.

Mais si sir George Cartier eût proféré do semblables paroles,

c'eût été au sujet d'un événement auquel on no peut aucune-

mont comparer l'insurrection do la Saskatchowan en 1885.

L'honorable député peut bien, par la magie de son éloquence,

faire voir que la rébellion et les rebelles étaient justifiables

alors, il ne convaincra jamais les fidèles sujets canadiens

que la dernière insurrection du Nord-Ouest peut être, à lK)n

droit, miao en parallèle avec le m )Uvemont de 1837.

Je dois remercier l'honorable doputô et ses amis do n'av'oir

pas répété, dans cette enceinte, ce qu'ils ont proclamé par tout

le pays, que les martyrs du Nord Ouest devraient être honorés

et exaltés à l'égal des victimes de 1837 38, et qu'ils méritent
la vénération, l'admiration et lei-cspoctde leurs compatriotes
tout autant que ces héros. Mon honorable ami le député
de Québec- Ei^t n'aurait pu redire ces paroles ici. Il sait que
ses vieux amis du Bas-Canada, qui ont pris part à l'agitation

de 1837 et 1838, l'auraient répudié. J'ai ici une lettre d'un

de ces patriotes de 1887, dans laquelle il dit que penser une
chose semblable serait une moç[uerie—et cet homme, qui

ost un véritable libéral, un libéral de ccour, et non pas un
politicien ne vivant quo d'expédients, dit :

" J'ai parlé ainsi

à mes amis : Ne vous rendez pas coupables do classer le

masque d'un martyr de la liberté parmi lo.^ vrais martyrs
do cotte cause. No profanez pas le tombeau quo renferme
lo cimotiôre à Montréal, et no mêlez pas los noms de cet

homme ot do ceux qui dorment dans ce tombeau. Coux-ci

rougiraient do l'associati m ; ils demanderaient à cet homme
co qu'il a fait de l'argent m'exigeaient son ambition et sa

cupidité, tandis qu'eux .. .aient vo.t-é leur sang ]. )ur leurs

principes quand la trahison leur aurait donné des milliers

do louis s'ils se fussent rendus." En assimilant les deux
événements, ot en disant que sir George Cartier, s'il eût

été parmi nous et chef du parti conservateur, n'aurait

jamais permis l'exécution de Riol, mon honorable ami n'a

pas fait une allusion beurouse. Jo puis citer un cas où, sir

<îoorge Cartier, alors procureur général, eut à remplir le

triste devoir de so prononcer on faveur d'une exécution.

Cartier a déclaré qu'il n'aurait pu rester dans lo gouverne-
ment si son avis comme procureur-général n'avait pas été
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huivi, ot c'était un cas où le jugo avait refu.-ô d'uppayor lu

rocoinmaudation à la clémonce do la courorino.

Mon honorable ami, le député do (^uébeo-^st, a dit, dans
un élan do libéralisme, (^u'il savait co que valait la fidélité

des tories au Souverain, et il a décrit ce qu'elle est dans
son opinion. Je ne veux pas le suivre sur ce terrain, mais
jo ne toucherai qu'un seul point, lia pailô delà fidélité

dos tories; je pourrais pout-ctro à ce sujet lui parler do
l'honnêteté politique des griis et des rouges

;
je ne men-

tionnerai pas plusieurs circonstances pansées, jo vais m'en
tenir au cas qui nous occupe en ce moment. Est-il honnête,

jo le demande, M. l'Orateur, do reprendre cette question

déjii décidée par les membres de l'opposition, car déjà en

1874 ils avaient prononcé sur lo compte de R'iq], Ils ont dit

alors 3e qu'ils avaient à dire de lui. Après l'insurrection dt

1870, chacun de leurs organes dit ce qu'il pensait de lui.

Aussi quand j'ai vu, l'autre jour, l'honorable député de Huron-
Ouest (M. Cameron), lui que l'on représente commo la quin-

tessence du grithme dans la province do l'Ontario, se levé" et

que je l'ai entendu parler commo il l'a fait, j'ai été stupéfait,

et je me suis demandé où se trouve l'honnêteté politique des

libéraux, des libéraux qui préconisent £iel comme un mar
tyr, maintenant qu'il est mort, et qui n'ont absolument rien

fait, avant le 16 novembre, pour le sauver. Cela ressemble à
une comédie, et cela rabaisse la politique de parti au niveau
de la duperie. Je pense, M. l'Orateur, que l'on peut fort jus-

tement opposer à la fidélité tory l'honnêteté libérale-rouge-

grite dans la question présente. Je ne crois pas qu'il y ait

un seul homme dans le pays, je ne crois pas qu'il y en ait

r n seul du cô'.é de l'opposition, qui pense honnêtement,
véritablement, sincèrement que la question soulevé© à co
sujet mérite qu'il l'approuve dans son âme et dans son caur»

Plusieurs DÉPUTÉS : Oh I oh !

M. CHA.PLEAU : Mes honorables amis n'ont pas besoita

de se lever et de me dire que mon langage n'est paa parle

mentaire. J'ai tout autant le droit de dire que je ne crois pa»
à leur sincérité, en cette affaire-ci, qu'en avait mon honorablor

ami de dire que nous sommes des traîtres et que c'est nou*
qui aurions dû être punis.

Mais mon honorable ami, le député de Québec- Est, a cru
pouvoir évoquer devant la Chambre les souvenirs du passé
ot rappeler les cas où l'histoire a jugé que les insurrec

tions avaient été non seulement justifiables mais qu'elle*

avaient été le marchepied d'où toutes les grandes nations,

étaient parties pour atteindre les hauts sommets de la

liberté. Mon honorable ami les a émiTuérées. Il a dit
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qu'il avait admiré et qu'il admlrultoncoro le peuple français,

qui avait tontes hob ^^y in patines, pour avoir essayé do
reconquérir sa liberté par l'insurrccl-ion do 1870. Malgré
certains orromeiits, a-t-il dit, ce peuple est encore digne
d'admiration. Il a dit que son ^ymputhios accompagnaient
les Italiens quand ils s'ofpj' crient do secouer le J'xig do
leurs opprosHours, et les Araônoains lorsqu'ils combattirent
pour la grande cauKO de l'unité nationale. Il est vrai que
mon honorable ami a dôplo3'é sa haute éloiuonce, mais il a

oublié que le grand combat pour la liberté, pour les droits

des Fi tais, on tant([u'il est comparable à la (juostion actuelle,

a été le combut du Sud cherchant sa lil)orté contre le

<lespotihu^o du Nord. Mais c'était une occasion superbe d'ar-

rondir do belles périodes, et c'est tout ce que l'honorable

député demandait. Mon honorable ami a dit, a})rès avoir

énuméré les révolutions qu'il gloritio :

Et (juRnd enha,—eatin,—une i)artie dp noa compatriotes prennerjt les

annes pour rôclamor des droits qu'on leur a loDfïteuijis refu:)<!3, iimij

que l'on reconnaît juale aussitôt q\ie lt;3 ballog en appuient la revendi-
cation, eat-ce que noua ne devons pa3 sympathiser avec eux V

Cette phrase renferme trois erreurs sérieuses. D'abord,

ces droits qu'il dit leur avoir été refusés, il a dit dans une
autre partie de son discours qu'on les leur avait accordés,

mais qu'il y avait eu des retards apportés à cette reconnais-

sance. P^nsuite, il est faux que l'on n'aie répondu à leurs

demandes qu'apiôs le premier feu. Elles ont été rocormues,

et cette reconnaissance a été mise à exécution, avant que
les armes aient parlé, et, comme je vais le prouver dans un
instant, lîiel n'est entré en révolte que parce que la justice

l'avait devancé et qu'il avait peur de Tint! uenco que cotte

justice pouvait avoir sur ses partisans. La dernière erreur

do l'honorable député, c'o.-it son appel à notre sympathie
pour la rébollion. Mais voici. Al. l'Orateur, une autre

phrase que Jo trouve dans le discours de mon honorable ami :

Bien que ces liommes eussent tort, bien que l'on dût réprimer la ré-

bellion, bieu que ce ffil lo devtir du Kouveraenient d'affirmer son auto-
rité et de venger loa lois, je n en demandii pas moins à tout ami do la
liberté s'il ne sent pas sourdre dans sou cœur un sentiment piua puis-
sant que tout raisonnement et qui excuse ces bommea.

Je no puis pas, M. l'Orateur, concilier ces deux maniores
de voir. Puisque ces gens ont eu tort, puisque lo gouver-
nement avait droit et a bien fait de réprimer la rébellion,

comment mon honorable ami peut-il arriver aux conclusions
que son vote sanctionnera ? Si le gouvernement avait
raison, si les rebelles avaient tort, devons-nous regretter le

châtiment d'hommes qui ont pris les armes contre l'auto-

rité do Sa Majesté et qui ont été les auteurs de la mort
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do centaluoH de bons citoyonH? Dovonsiious nous apitoyor

sur rexôcution, n'iln étaient dun.s lo tort et lo gou-
vernement danw 1<» droii, ou bien laut-il que nos ca'uid

rcHsontont uno sympathie généreuse jKnir des hommcH qui,

ainsi quo mon hunorablo ami l'a dit, ont rinquô kur vio ot

leur li Inerte au lieu do recourir à la voie des pôtitionH

et des réclamations qu'ils auraient dû adroHser au gouver-
nomont ? Si mon bonorablo ami avait fait un pas do )Wus,

il serait tombé dans les doctiines anarcbiquos do Jean
Jacques Rousseau, qui a dit dans son Contrat Àocial :

Les clauses du contrat social sont t((l!eniont dôlerrairôcâ par In nuture
(le l'acte (|ue la moindre moditi-'alion \ka rL'iri dil. vaiuea t;t Ue nul eU'ci...

en sorte '[ue cliacua rentre alors dans Ifi premiers droits ut reprenne sa
liberté niuurelle.

Voilà nne nouvelle tonfativo d'appliquer uno théorie

sociale à une ra.'ilheurouse lébollion dont on a essayé do
taire l'apologie. Mo!> honorable arni a rajqiclé lo sotivcnii-

des grandes agitationM qui, au s'ôde dernier, ont renversé

les dynasties, inauguré do nouvelles chartes do liberté ot

prépaté do nouvelles destinées à quelques nations curo-

jiéennes. Mon honorable ami a rappelé au^si la tévolution do

1870, cotle t évolution qui amena lo )é.,'iino de !a Commune
et le rogne de cette liberté rouge, rougo du sang du général

Lecomto et de monseigneur J)arboy, rouge dos lueurs

incondiairea dos Tuileries et do rilôleide-villoquo lespétro-

louëos avaient allumées comme des torchon qui convenaient

à l'autel do la démagogie triomphante, Tougo des

atrocités quo tout l'univecs a déplorées,— et c'est cette

dernière révolution quo mon honorable ami a prise pour
modèle !

M. LAURIER: Ecoute/J (écoutez!

M. CHAPLEAU: Mon honorable ami no dira ]>as qu'il

ne l'a pas citée. Il a dit :

J'en appelle à tont ami de la liberté, :» tou3 ceux qui, durant les vinpf-

riuq dernicres annéea, ont seuii leurs neiirs frémir chaque fois que bur

quelque coin du globa ee livrait uu corubai pour la liberté...

Et, parlant de la révolution française, il a ajouté :

Avec leB Fram^iis eux-mêmes dans leurs ollorta généreux, malgré cer-

tains errements, pour aasurar à leur [mvrf les b;eufaits de U liberté el du
(îouverûemeut, parlemeulaire et respouauble.

Mon honorable ami no pouvait se dîppeneer do la restriction
" ces errements," mais son élan généreux pour les amis
de la liberté s'adressait bien au régime de 1871.

11 a aussi parlé do la révolution d'Italie. Colle-ci est, il est

vrai, digne de sa sympathie, car c'est elle qui a arraché à la

papauté, avec lo pou voiitempoiel, une indépendance qui avait
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été pendant dos BÎtk'.loH la Htiuvoganlo dos trôuos de l'Kurope,

ot que Io8 pluH grands horamo» d'Etut songent on co

raomont è rostauror, dftns l'ospoir de soustraire l'ancien

monde aux flots de l'anarchie que le socialisme et le nihi-

lisme soulùvont contre lui. Il a t'iit on outre allusion à la

révolution franraiso do 17H9, qui a inventé la guillotine ot

déitié loH Hans-culottos. (Jolle-IA aussi est un dos grands mcu-
vomonts do la liberté humaine. Si mon honorable ami ot

won voisin ont (choisi ces événomonta comme oxomples à

nous proposer quant au droit do résistance et de révolte,

je mo rofose à accepter leurs conclusions. L'honorablo
député de (Jaéboc-E^t a voulu établir une comparaison ontro

la conduite de co gouvernement envers les Métis et colle dos

Rtats-Unis envers le Sud. Il a cherché surtout à être élo-

quent sur ce point, mais sa comparaison manquait de jus-

tesse, et s'il l'avait poussée jusqu'à sesdorniùros conclusions,

il se serait trouvé dans l'obligation, pénible pour lui, de
louanger le gouvernement.
Eappelons brièvement quelques laits relatifs à la rébellion

américaine ot à celle de Kiel.

Apràs avoir été tyrannisé pendant des années par le

gouvernement fédéral, le Sud vit ses ennemis, poussés par
les abolitionnistes enragés, disposés à supprimer l'esclavage,

mesure quo j'approuve comme tous les vrais amis de
la liberté, mais qui ne signifiait rien moins que la ruine

du Sud ei les esclaves devaient être affranchis sans

compensation pour leurs propriétaires. Le Sud prit loi

armes et soutint pendant quatre ans, l'une des guerres les

plus terribles des temps modernes. Tous les Sudistes étaient

unanimes ; le peuple entier se lova pour la guerre ; il n'y

avait personne qui put être accusé plus particulièrement
(^ue d'autres du crime de rébellion. Tout le Sud était cou-

pable au même degré, et il aurait été ridicule de traîner

Jefferson Davis dot^ant les tribunaux bous l'accusation de
haute trahison. Il avait été simplement élu chef et il n'avait

pris le commandement qu'en vertu de l'autorité qu'on Ini

avait imposée. Le Sud, en outre, avait été le thé&tre de
massacres en bloc, et il eiît été aussi absurde qu'inutile de
pendre un individu après la guerre. Mais ce ne sont pas là

les seules raisons pour lesquelles Jefferson Davis n'eût pas
do procès. L'honorablo député at-il oublié que les Sudistes

avaient été reconnus comme belligérants? (^ue durant toute

la guerre les armées ennemies avaient échangé leurs prison-

niers, et que les articles de la capitulation qu'il a cités les

avaient reconnus dans une certaine mesure comme des

belligérants.

•>
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11 01) cHt loul uutroiiiot)t HJ nonH jolonH los youx nui co(|Ui

m'ohI puHbô au Otinjulu Avons-nouK mécontui Ion tlroitrt don
MéliH V No les ttvotirt-nouH pus rooonnus dès lo priiuîipo, ot

colu apiôr< quû lo gouveniemont précôJonl ont dôolttié for-

rncilemoiit ([u'il no voyait pUH du ruiHons |x)ur tiuitcr Ioh

MôlÎH ttulromont quo Ioh foloim blanCH ? Co «ont Iom rotardn,

dit-on, qui ont amené Ioh troubloH ; main .si ru<lminiKtration

dunt mon honorulilo ami u ûié momhru uvuit rocoanu cotnnio

nouH loH droits don MôtÎH, coh rotartlw uiiraiotit été moinn
lon^s ot la guorro aurait pu ètro «Witéo. Jo voux bion

admottro quo lo gouvornomor)t peut ôtro reMpotHublo do
nuolquoH rolaidn, mairt los Môlin i\ qui t)n no pouvait accor^

aor lourH domandos à rairton do l'impratit'ubilitô do oolloH-ci,

doivont auBrti avoir oncouru uno ronponHubilité, car lu

plupart d'ontr'oux n'avaient aucun droit wur lu Ha.skatche-

wun, leurs réclanuvtionH ayant été réglées au Manitobu apro«

1870.

MttiH, M. rOratour, on no part pan tn guorro pour doH

quoHtiouH do détails, pour quolquon rotard»
;
quand lo prin-

cipe ewt admit», le point principal OHt réglé. Los Métia n'au-

raient pa» couru aux armes, au moment môme où la nou
voile leur arrivait qu'ilw allaient avoir juwtice, si lîiol, se

révoltant à la fois contre l'Eglise et l'Etat, ne los avait

aveuglés tout à fuit pour servir ses tins porHonnolles.

Jo ne puis, M. l'Orateur, m'ompêchor de remarquer ici (|U0

le» honorables députés qui ont grossi les griefs de liiel afin

de justifier sa rébellion, ont oublié de nous dire quel droit il

avait contre l'Eglino ot contre les missionnaires , ils so soîit

prudemment gardé do justilior sa révolte contre le pouvoir
spirituel. J'espère qu'ils vont l'essayer avant la clôture do
ce débat.

Pour revenir a ma comparaison, quelle conduite avons-
nous tenu vis-à-vis dos rebollos après la guerre, et comment
s'est conduit ce gouvernement quo mon honorable ami nous
signale comme un modèle dans ses rapports avec los insurgés
vaincus V Nous avons pris par la main les pauvres Métis
écrasés, ruinés par leur crédulité, nous les avons nourris,

nous avons repaie les maux que la folie de leur chef avait

attirés sur eux ; nous les avons ompêchôs de mourir do
faim ; nous avons ouvert los portes dos prisons où los plus

compromis d'entre eux iivaiont été enfermés après leur pro-

cès. Et voyons ce qu'ont fui', nos grands modèles. C'est

l'histoire qui vu nous le dire. Non contents d'avoir

fait du Sud un désert, ils volèrent les proj)riétairo8 d'es-

olavea on affranchissant, sans compontation comme sans

transition, une classe dangereuse, impropre à jouir de la

liberté j et pour couronner leur horrible conduite, ils jetèrent

2
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lo Sud ontro los mains d'une nouvelle plaio |d'Bgvpto,

l'administration des carpet-baggers nomraéa par le Nom, qui

pendant pièd de vingt ans perHécuia et tyrannisa Ioh pau-

vres Sudistes écrasés comme aucune nation ne l'a été dans
ce siècle 1 C'est de cette glorieuse manière que nos modèles
80 sont conduits envers un ennemi vaincu.

Mais mon honorable ami a peut-être choisi ces exemples
pour faire voir que, après un mouvement révolutionnaire ou
une grande commotion politique, on ne doit pas verser lo sang
pour dos crimeri politiques mais que l'on doit se montrer clé-

ment : car il a dit que depuis un siècle l'exemple du con-

traire no s'est pas vu ailleurs que dans les pays despotiques

de l'Europe. L'honorable député a oublié, sur les bords do

la Saskatchewan ; ses souvenirs historiques sont aussi rouil-

les que le mousquet qu'il voulait épauler. C'est un souvenir

bien malheureux qui l'a reporté à la révolution de 1870 en
France. Nous savons que dos centaines et des milliers

d'hommes ont été sacrifiés comme délinquants politiques,

par la Franco républicaine, après cette terrible guerre. Je
ne puis pas le féliciter sur l'à-propos de ea citation. C'était,

on elfet, choisir un bien malheureux exemple, pour un
homme qui prétend que les délits politiques ne sont plus

punis de la peine do mort depuis la révolution française de

1870. Après les exécutions de Satory, après los hécatombes
de victimes condamnées et mises à mort après la défaite de
la Commune, on no peut dire que cotte page de l'histoire

vient à l'appui de la cause de mes honorables amis.

Il est vrai que tous los gouvernements n'ont pas agi

comme nous, et quand on nous recommandait de suivre

l'exemple dos autres gouvernements, les honorables députés
de l'opposition ont cru sans doute que, dans notre sollici-

tude paternelle poar lo Nord Ouest ot pour les pauvres
gens trompés et emportés par la révolte, nous ferions ce que
nous n'avons pas voulu faire, que nous proclamerions la loi

martiale. Eux sans doute l'auraient tait, ot tous les rebelles,

pris les armes à la main, auraient été exécutés, leurs familles

privées do leur soutien, et mes honorables amis auraient

soutenu que cela était juste, attendu que c'était la conséquence
de la loi martiale et non pas la vengeance de la société

contre dos délinquants politiques.

Mais le gouv<^ oemont n'a pas agi de la sorte , le

général oomuiandani, a fait prouve d'une sympathie et d'une
humanité dont on ne saurait lui faire reproclio. C'est un
bon général, et c'est aussi un bon cœur ; il a cherché à sauver
la vie de ceux qui avaient combattu contre lui, tout comme
il a ménagé durant toute la campagne la vie do nos moilleu rs

jeunes hommes armés pour la défense de la patrie.
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V

Prétoridro qu'il y a quoique point de similitade entre les

grandes perturbations sociales qui ont été citéoM et les événe-
ments du Nord-Ouest, c'est souiUoter l'histoire, c'est souffleter

la logique. Mon honorable ami le député de Québec-Est pourra
faire voir, aussi souvent qu'il l'entendra, la révolte du traître

Riel à travers la lanterne magique de son éloquence, mais il

ne réussira jamais à lui donner les pr-oportions d'un soulève-

ment national, do la révolte d'un peuple qui brise les

entraves do la servitude et qui ébranle les murs de l'édifice

social pour respirer l'air vivitiant de la liberté.

Les honorables membres de l'opposition ont parlé dodocu-
monts qui no sont pas déposés, de pétitions onvoyéos touchant

les grieisdu Nord-Onost. Je demande à l'honorable député do
QuébecEst (M. Lauriorj, a'il a cité uu seul cas où ces requêtes

indiqueraient do la pari du gouvernement un déni de jus-

tice qui aurait pu justitier l'insurrection. L'honorable député
de Durham-Ouest (SI. Blako) a dit que son parti et lui de-

mandent des documents depuis l'année dernière. Eh bien I il

n'y a pas un bout de papier écrit dans le Nord Ouest qui

n'ait été publié par la presse do toutes les parties du
pays. Il y a des documents qui condamnont la rébellio:!, qui

condamnent l'archi-traîtro, qui condamnent les théjries des

messieurs de l'opposition, — et quels sont ils! Ce sont les

lettres de Kiel aux Sauvages, la pioclamation airesséo aux
Métis pour les faire révolter, les mémoires de Kiel écrits par
lui-même, sa lettre au Dr Fiset, les confessions qu'il a faites,

— ce sont tous des documents que vous connaissez, et qui

condamnent non seulement ceux qui ont f lit la rébellion

mais ceux qui la défendent. H y a dos lettres des mission-

naires et des évêquos, déclarant que les intentions du chef
do l'insurrection étaient mauvaises ot sa conduite, celle d'un

traître au gouvernement ot aux intérêts do ses gens. H y a,

par-dessus tout, pour condamner ceux qui plaident en faveur

de ia rébellion, il y a les lois du pays. Voilà les documonts
que les honorables aéputés auraient dû lire; ce i-ont ceux
que le peuple lira ot dans lesquels il lira la condamuation
do l'opposition.

Quand j'ai entendu érnotbro hi théorie soutenue par mou
honorable ami on faveur ilu droit, comme il l;». upuc'é, du
droit sacré de la réisistanco, je a'ai pas pu ra'o.npé 'hôL' de
jeter'ies youx dans ces livres que nous avons ôtiidiés cl que
l'on nous a enseigné, dans notre jounosse, ,; if'.-'{veeter.

L'honorablo député do i)urham-Oaosi (M, Blake) a parlé du
droit sacré de la l'ésistance , l'honorable député do Qaébec-
Est (M. Ijaurier) a ap])elé ce droit le di'oit do la rébellion

ot do l'insurrection. Je soutioas que min honorable ami a

énoncé une doctrine condamnée par l'autorité à laquelle il
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doit He ijoumottro dan^ cch qut'^liotiH. (^uello cul lu nnino

doctrine sur lu j'éninitanco lôgilimo unx ])< avoirs élul)iirt?

Los règles, wi ou ))OUt, Ioh noinmor aitifi, i^ui ont clé Irucé.H

là-dosBU8 dunw lu j)Iu-j libérulo comiuiî dun.-^ lu plus [trudonto

doh foi iiiulorJ, Hoiil ccllcb (JUO l'oD tl'OUVC duflh lort u'Uvrob do
Saint Thomas d'Aquin. .)o vais citer l'illustre docteur sans

ci'uiiidro que l'on m'accuse do higoLcrio. Dos écri vains

pnjlostunttt ont admis <juo su ciélinitioii do !u loi est la |;luri

noblo et lu plus hardie iiue l'on pouvait énoncer. Lu loi,

Holon le <;rund jiliilosopbo culh>li(iuc, est " r^itioiusordinatio,

ad boniim cu7nmu.it, ab e.o (/ni curain hnhel iommunitatis, pro-

mulyata,'^ c'cst-.i dire uu décret baie sur lu raison, en vue
du bien commun, pioraultaié |iar celui qui u la conduite de

lu chose pulMi(iuo.

Je lisais aujourd'hui les délinition* de la la; toiles <iue

données par Blai-Uslono et OhiLly, i.ir -li (juo les commen-
tuiies do (jhitty sur les dclinition^ di la loi par Bluokstone,

el je me sui» i'u})pclé avoir vu quelque purt duns les

ouvrage.-! d'un auteur i)rolet<tant que iu «lélinition do la

loi par Saint ^J'homas d'Aquin «si vét itubltunent la plus

noble quo l'hoinme ait trouvée. (Jelui ci, ajH'ùs avoir dôlini

lu loi " un déciet ba.-é sur la raison, en vue du b"'jn com-
mun, et promulgué par le chef do la société," ajoute :

" J']n certai?is eus, lu l'ésistuneo à ce pouvoir peut être

légitime." Mais quand co droit do résislauco ost-il légi-

time ? C'obt (juund lo piince u édicté des loia contrairoH aux
j)jincipo8 do lu justice, do l'honneur, do la morale; quand il

s'écajte du devoir qui lui a été impot-é de conduire lu chose
])ublique \An\r lo bien du peuple, et quand il oxorco sa

charge dans lo .seul but de satisfuno soa appétits, ses pas-

sions, son caprice; et môuio alors lo droit de résistance no
j)eul être exercé qu'après de longues souffrunccs porson-

nellos, alor.-^ que les jniùrcs, les pétitions, les protêts, les

Bommations ont été épuisés.

Quelques DÉPUTES; Ecoute/., écoutez.

M. OIIAPLEAU : Oui, j'entends mes honorables amis
dire: ''Ecoutez, écoutez," mais leurs interruptions ne

eorviront de rien ;
— quand les ))riôrep, les pétillons,

les sommations, les protêts ont été préscntéd, quand les

personnes qui sont le aiieux en état do diriger lo peuple, do
savoir on quoi consiste lo bien général do la société,

ont décidé que le gouvernement du prince est intoléj-ablo et

cause plus de maux que ne le icrait une i évolution, laquoilo

on produit toujours, quand ceux qui peuvent le mieux con-

naîtie les besoins du peu])le et conseiller lo prince, après

l'avoir conseillé, recoiinuisbont a*'ec la uutiou qu'un,soulôve-

T
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mont est légitime, Oetie doctrine, TK^liso ne l'a pas sanc-

lionnée, mais elle l'a tolérée parce qu'elle est fondée sur les

vrais principes chrétiens.

Mon honorable ami lo député de Québoc-Est a-t-il trouvé
toutes CCS conditions léunies avant do faire l'éloge de la

rébellion ? Le chef dos rcballes du Noid-Ouc^jt s'est-il guidé
d'après toutes ces conditions ? Non, M. l'Orateur.

Je ré-affirmo ce que j'ai écrit le (> juin 1885, non pas
à M. Dubuque, ainsi que la presse libérale l'a toujours

préteiKhi, 8ans prendre même le soin de s'assurer dos
noms de ceux à qui j'ai écrit, mais à M, Plante et à
M. Cha land, de Fall River, je ré-affirrae que, depuis l'arrivée

de Rie! lans le Dominion, en 1884, aucune pétition n'a été

pi-ésentée au gouvernomenl par lui ni par son gouvernement
ou contîeil, et que moi l'ami, des métis, moi qui ai

prouvé mon amitié pour eux par des actes, je .'aval i rien

reçu d'eux, pas même une lettre
,
j'ajoute qu'aucun protêt,

qu'aucune mise en demeure n'a été envoyée au gouverne-
ment, après que Louis Riol ont commencé son agitation.

Non
;
quand Louis Kiel est arrivé dans le Nord-Ouest, il a

commencé son œuvre, aini>i que lo prouvent les témoignages
communiqués à la Chambre, ou cherchant à gagner la sj'mpa-

thie du peuple. Il était m;iîtro pas.«,édans cet art. Il y réussit,

mais que fit-il ensaile? Voyant que bos gens n'étaient pas
prêts ;l adopter toutes ses vues, il commen<;a une agitation

politique. Il no s'adressa pus au gouvernement, mais il

continua l'agitation ; et quand, on une certaine occasion, un
vénérable évêquo, Mgr Grand in, le rencontra dans uno
assemblée et lui dit: " Ceci n'est peut-être pas la voie à
suivre," vous lo voyez aussitôt non seiile^^mt essayer de
captiver les sympathies des Métis et d'en faire les ennemis
du gouvernement et de ses employés, mais aussi chercher
à les éloigner do ceux qui, suivant le grand écrivain dont
j'ai cité l'autorité, sont le mieux en état do connaître les

besoins du peuple et de conseiller les gouvernants." Il les

eéj)ara de sa cause, il créa uno nouvelle religion, il fut un
renégat et un apostat.

Vous voyez, M. l'Orateur, que iliol n'a rien fait do co
qu'il devait faire afin d'être dans les conditions voulues ]K)ur

justifier un soulèvemi iit populaire. A la lumioro des règles
acceptées par l'Eglise, il cet ines<'usuble.

Mais il y a peut-être une autre ruglopar laquelle il devrait
être jugé, j'entends dire U règle politique, et la voici ; Celui
qui se révolte contre un gouvernoraent, s'il réussit, {)eut

devenir un héros ; mais s'il succombe, c'est un traître et on
l'exécute. Ricl a choisi ce qu'il voulait qui lui fût appliqué,
non pas la règle des insurrections justifiables, mais celle de la
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politique humaine. Il voulait être pris pour un héros s'il

réussissait, ou comme un félon et un traître s'il succombait,
et qu'on le traitât en confiôquonco.

M. l'Orateur, je demande à la Chambre la permission
d'aborder, maintenant, un point qui a été soulevé, au cours
de ce débat, à savoir que Rio), ai'iêté ot jugé pour haute
trahison, était considéré pai les tribunaux, par le gouven o-

ment et par l'opinion publique, comme n'ayant aucun titre

particulier à la clémence du ^ouvornoment parce qu'il en
était à i-a deuxième révolte, et que, bien qu'il n'en eût pas
été convaincu par un jury, il avait été déjà accusé d'une
autre offense criminello et yar suite mis horH la loi.

Je n'abuserai pas de votre patience en vous mettant sous

les yeux la jurisprudence qw gouverne cotte question. Le mi-
nistre de la Justice a démontré que le fai t d'avoir été déjà trou-

vé coupable de la même offense autorleo à bon droit un juge à

s'en souvenir quand il prononce la sentence. Mais mon ho-

norable ami le député de Québec-Est et l'honorable député de
Durham Ouest ont choiché à me mettre en contradiction

avec moi-même parc*, que j'ai défondu Lépine en 1874;
je n'y ferais pas allusion si la presse du pays entier ne s'était

appesantie lùdessus. J'ai affirmé, dans ma lettre à mes
commettants, que je savais que Éiel s'était déjà rendu cou-

pable de meurtre et de trahison avant 1885. Je vois que
mon honorable ami le député de Durham-Ouest n'est pas à son
siège en ce moment, mais je dois dire qu'il s'est pas montré
généreux à ce sujet, lui membre de la profession à laquelle

je Êuis fier d'appartenir, et il m'a fait peine de l'entendre

parler comme il l'a fait.

En 1874, Ambroise Lépine et Louis Eiel furent mis
en accusation pour le meurtre de Thomas Scott. Cha-
cun sait qu'il régnait, à cette époque, une forte agita-

tion dans le pays, surtout dans la province de Québec.
Grand nombre de personnes pensaient que, le transfert du
Nord-Ouest au Canada par le gouvernement impérial n'étant

pas complété à l'époque où les autorités canadiennes prirent

posbession de ce territoire, le gouvernement formé alors par
Louis Eiel était un gouvernement de facto, et que le crime
dont Eiel et Lépine étaient accusés pouvait être justifié do
la même manière que l'insurrection plle-mêmo. Je dois dire

que des députés appartenant aux deux partis politiques ont
priw cette position ici même.
On me demanda d'aller défendre Lépine. Je me rappelle

comme si c'était d'hier, la lettre que je reçus de mon esti-

mable ami le député de Provencher (M. Eoyal). 11 s'était

offert comme défenseur des accusés. Riel s'était sauvé
du pays. Riel, le principal coupable s'il y en a jamais

l
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eu lÂ-bas, avait fui la justice, mais Ambroise Lépine
vint subir son procès. Mon honorable ami de Pro-
vencher m'écrivit dans eo sens-ci, autant que je mo
souvienne :

'* Mon cher ami, je suis chargé do la défense, dans
l'une des canson les plus importantes qui se soient jamais
présentées, et certainement la plus importante que j'aurai

jamais. Vous avez une telle réputation comme avocat crimi-

naliste, que je vous demande de venir m'aider dans ce tra-

vail comme on se le doit entre bons confrères." Je pense
que mon honorable ami ajoutait .

" Nous partagerons Ion

honoraires, je plaide informa pauperis ; tout ce quo jo puis

vous offrir est une cordiale hospitalité."

M. rOratour, jo partis de Montréal au premier appel. Jo
in*ai pas sollicité moi-môme de souscriptions, et je n'ai pas
non plus demandé à nies amis de passer le chapeau. Je
savais qu'un homme aux chaudes sympathies m'atten-

dait. Je savais que le voyage, pour long qu'il fût,

pouvait être entrepris pur un homme courageux, et jo lais-

sai Montréal avec mon clerc et secrétaire, M. P.get, qui

est maintenant le très estimé greffier du conseil du Nord-
Ouest.

Nous pûmes jouir de l'excellente hospitalité de mon
vieil ami l'honorable dô,puté de Provencher, et nous agîmes
ensemble comme avocats de Lépine. Nous le défendîmes.

Le juge qui préaidait, et qui n'est plus de ce monde, n'avait

pas plus de sympathie pour l'accusé que mes honorables

amis de l'opposition n'en ont au fond du ca-ur pour Eiel.

La lutte fut difBcile. Nous perdîmes notre cause, mais, M.
l'Orateur, le procès fut non seulement régulier, mais ce tut

un procès à la mode britannique comme mon honorable ami
le député do Jacques-Cartier les aime. Il y avait dans le

jury six Métis canadiens-français, cinq Métis anglais et un
seul blanc. Cependant le verdict fut contre notre client

métis, que nous croyions alors et que je continue à croire

innocent du crime dont on l'accusait. Il fut jugé parce que
Louis Riel n'avait pas en le courage de se rendre lui-môme,

ce qui eût pu sauver Lépine. Celui-ci était accueé do
meurtre. Je n'entends pas plaider sa cause à nouveau, mais
je me contenterai de dire que, dans ce procès pour meurtre,
nous prouvâmes qu'il n'avait aucunement participé au
meurtre do l'homme fusillé. Nous pûmes prouver que Lé-
pine n'avait pas même voté pour la moi t do Thomas Scott

;

qu'il y était opposé, qu'il n'y avait pris aucune part, qu'il

n'était pas à l'exécution que Eiol avait lui-même sur-

veillée comme aurait fait lo commandant d'un peloton

d'exécution. Tout do même, Lépine fut condamné par
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le jury. Jo mo soumis à la décision, tout en croyant
au fond de mon cœur que mon client n'était pas coupable.

Je revins à Québec ; la Chambre BÎégeait. J'y proposai
la résolution que l'honorable député de DarhamOuest a lue

l'autre jour, quand il a cherché à me trouver on faute à co

Bujot. La résolution ho rapportait au meurtre de Thomas
Siott, mais surtout à la demande que nous faisions d'une
commutation de sentence dans le cas de Lépine que j'avais

défendu, et notre requête élait oonyuo en termes respec-

tueux.

Pour qui faisions-nous cette requête? Pour Ambroiso
Lepino ; la pétition n'était faite pour aucun autre. Elle

faisait ressortir les détails de l'insurrection, ot déclarait que
l'un do ses plus déplorables incidents avait été la mort de
Thomas Scott. Nous y disions que nous déplorions co

meurtre, bien que nous pensions qu'il était tellement mêlé
aux événements politiques que, pour mon client, il

n'avait pas le caractère d'un meurtre ordinaire. Je voudrais
voir les honorables membres do l'opposition examiner avoo
impartialité la résolution que je préparai alors ot le dis-

cours que jo fis. J'étais intimement convaincu que le verdict

du jury n'avait pas été ce qu'il aurait dû être, que, dans son
lésumé, le juge avait accablé l'accusé, au mépris des règles

qui doivent guider losjugee dans ces cas, ot pourtant qu'ai-jo

dit? L'honojablo député n'a cité mes paroles qu'en français

l'autre jour. J'aurais voulu qu'il m'eût rendu la justice do
les traduire. Voici, d'après les journaux, ce que j'ai dit

dans cotte occasion :

J'arrive h un point bnUant, ù ua malbeoreux évôuement qui a dû
mettre en leu tout le Canada, ."i la seule faute qui a marqué la conduite
du gouvernement provisoire du Manitoba.

Qu'on oublie pas que c'était en 1814, alors que chacun
élevait la voix pour réclamer l'amnistie, et néanmoins, je

déclarai que c'était '• un événement des plus malheureux,"
une "grande faute.''—Je continuais:

On a voulu rejeter but quelques individus la responsabilité qui doit
peser sur tous ceux qui avaient charge Kiel et ses compagnons de les
protéger et de les conduire. Cet acte regrettable et que je condamne, a
616 commis par des personnes qui ont cru, de bonne foi, qu'il était uéces-
,.„: .\ i„ ^;-i_«»A J„ i_ jajA ,.* ,J.. . _..>:i- 1 • „x i>

importe de laisser dans l'oubli, afin de ne pas ôveiller les susceptibilités
nationalof!. Je demande qu'on l'oublie, comme je désire qu'on ne parle
plu3 du meurtre de Goulot et des autres Métis. Le sang appelle le sang,
et il y en a eu assez, de répandu pour satisfaire les deux partis, ec
admettant ce que je ne veux pas admettre, que les deux nationalités en
conflit sur ce point exigent cette barbare réparation.

^
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Jo demando à touH ceux qui ne «ont pan préjugés, si, en
ma qualité de défenneur do L(^pino, parlant on son nom, j'ai

dit que. ue chose quo l'on puinso aujourd'hui me reprocher.
J'ai dit alorr que l'exécution do Thomas Scott était l'événo

ment le plus malheureux do cos malheureux troubles de
1870. J ai dit qu'on devait regretter quo cotte exécution
eût eu lieu. J'ai dit que je la condamnais. Y at il là quoi-

que contradiction avec ce que jo dis maintenant : quo,

en décidant du sort do Riol, le gouvorncmont avait le droit

de s'enquérir des antécédents do cet homme, dos condamna-
tions antérieures qu'il avait subies; ot bien qu'un châtiment
ne dût pas lui être infligé pour une faute déjà pardonnée,
môme s'il n'avait pas rempli les conditions do ce pardon,

nous avions cependant le droit do dire qu'il «'était déjà

rendu coupable de rébellion, qu'il s'était déjà rendu cou-

pable do meurtre ; et nous ne pouvions dès lors lui donner
cette fois nos symjathies, comme nous aurions pu être dis-

posés à le faire antérieurement.

Je voudrais avoir à vous lire ici les témoignages ren<lu8

dans la cause d'Ambroise Lépine. J'ai entendu l'autre jour

un membre do cotte Chambre lire une lettre éci-ito par le

révérend M. Young au sujet du meurtre do Scott. Je
désire, à mon tour, parler de l'un des témoignages rendus à
propos de ce malheureux événement. C'est celui qui fut

donné par un Métis fran<;ais, Joseph Nolin. Et que prou-

va-t-il au procès? 11 établit que Scott fut accusé devant
le prétondu conseil do Louis Ricl on 1870, que son procès
eut lieu, quo la sentence fut rendue, que l'accusé fut con-

damné à mort, ot que pendant tout ce procès simulé, le

prisonnier ne fut pas seulement amené face à faco avec
ses accusateurs, avec ceux qui le jugèrent ot le condam-
nèrent. Il établit que Thomas Scott fut amei é devant Eiel

ot informé par lui qu'il devait être fusillé le lendemain à
midi. Et quand le témoin, un ami du chef de la rébellion,

demanda si le prisonnier avait le droit do faire quelques
demandes, Riel répondit :

" Non." Le prisonnier fut informé

qu'il avait été trouvé coupable, qu'il serait fusillé le len-

demain, ot qu'il pouvait écrire à son ministre de venir le

réconforter pendant les quelques heures qui lui restaient à
vivre.

Ce sont là dos faits que je connaissais, et si, en 1874, j'ai

dit que le pardon devait être accordé à mon client, Ambroiso
Lépine, c'est parce que je savais qu'il n'était pour rien dans
le meurtre, car il était l'un des membres du tribunal qui

refusèrent de voter la lort de Scott et qui s'opposèrent à
l'exécution de la sontonco. Lépine était alors, comme on
l'appelait, le lieutenant-général ; c'est lui qui était chargé
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d'exécuter les ordres dn préBident, et il a été prouvé qne
lors de l'oxécution do la fcntenoe, il n'y avait pas même
asHisté, bien qn'il en eut reçu l'ordre. Pour ma part, je

regrettais cette déplorable occurrence, et je croyalaquo cha-

cun devait tdchor do l'oublier.

MuIh je no veux pu» retenir l'attention de cotte Chambre
beaucoup plus loi'gtomps, et je vais réBumor les pointu

soulevés par mes boroiaolofl amis do l'opposition. Lo pre-

mier est une justification do la léboUion, et ça été la lAchc

impofcéo à l'honorable député do (Québec-Est. Puis on a pré-

tendu que c'tVait uno ortoiise politique;— cfu'un suisis avait

été accordé, qui devait comporter lu commutation de la sen-

tence ;— qu'on avait plaidé la folie et que le gouvernement
n'avait pas donré asecz d'attention à uno enquête fcur l'élat

mental de Louis Eiol
;
que la recommandation du juiy à la

clémence do la couronne n'a^ ait pas été écoulée ; et enlin que
le cri do toute uno nation demandant lo pardon n'avait pas
été entendu. On a parlé do l'impartialité du procès fait à
liiel. Je no discuterai pas la question, et je me contenterai

de citer les paroles de l'honorable chef do l'opposition, car
je crois qu'elles feront prompte justice de toute cotte accu-

sation. L'honorable député do JUurham Ouest a dit;

D'après ce que je connais de leurs principaux avocala. Je crois impos-
Bible que dans la conduite de cette cause, ils aient pu faire quoi que ce
Boit d'injuste pour le prisonnier, ou de dérogatoire ù, la haute réputation
dont ils jouiBsent et à la responsabilité dcsdcToirs qu'ils étaient chargés
de remplir.

On n'aurait pu trouver, M. l'Orateur, de meilleur témoi-

gnage de l'impartialité du procàs. Et puis M. Fitzpatritk,

le principal défenseur de Éiol, a déclaré, en diverges occa-

pions, comme cette Chambre le sait, que le procès avait été

impartial, et que son client ne pouvait se plaindre de la

légalité de la sentence rendue contre lui.

On a plaidé l'insanité, noais de quelle manière ? C'est un
fait bien connu qu'il n'a pas été fait de plaidoyer spécial

d'insanité, durant le procàs Eiel, on faveur de l'accusé,

On me dira que lo plaidoyer général de non-culpabilité ora-
prend celui do la folie. En eflFot, M. l'Orateur, les autorités

citées dans cotte Chambre démontrent que si la folie n'est

invoquée que comme une folie momentanée, au temps de la

commission du crime, le plaidoyer général de non-culpa-

bilité, qui comprend celui de folie, est véritablement celui

qui doit être fait pour excuser l'acte dont le prévenu est

accusé. Et pourquoi ? Parce qne, au temps du procès, le

piévenu n'est pas suppoeé fou; parce qu'on veut seulement

fuouver, que sous l'influence d'une certaine maladie do
'esprit, à certaine époque, le prévenu peut avoir été fou,

«
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ot le plaidoyer général comporte le plaidoyer do folio q\io

l'on veut établir au procôn. Maiw est-co bien h\ la théorie
de mes honorables amin? Efit-co le plaidoyer doH honorableH
députés qui disent, oomtno l'honorable représentant do
Ilicholiou (M. Maësuo) datin .^qh reinarquoa:

Je n'accepte pas ce qui a 6tc dit de l'autrelcAtô, mais je crois nue,
durant rinsurrcclion, avant rfxéctition et au tcnipn 'le l'cxùiMition,

il y aTftil dPi^ douiea sur IV'tat nifntal du [irisonnior. Je pense (jue le

gouvernement devrait lui avoir donné le bônùiico du doute.

Lu loi veut que, dans les cm do folio, lo bénéfice du
doute Koit donLÔ, non pas à l'aliéné, mais on tavoiir do la

raifcon ot de la re.spontabililé do ooliii qui a contrais l'acte.

Mais prcnouH la déclarati<»n do mes honorables amis quand
ils difiont que Riel, pendant l'inÉiurrection, avant, durant et

après lo procès, et jusqu'à l'expiation de son crime, était fou.

Mes amis me croiront quand je dirai que si tel eût été le

cas, la folie aurait dû être invoquée par un plaidoyer

spécial. Le plaidoyer de folio aurait amené toutes ces nom-
mités médicales, dont lo devoir aurait été d'examiner avec
soin lo prisonnier ; et je suis bùr que la cour aurait permis
volontiers cet examen. Mais on a préféré faire un plaidoyer

général de non-culpabilité. Tous les avocats savent combien
il est diflficile, quand ce n'est pas par un plaidoyer spécial,

do prouver que la folio, à une date antérieure, dictait lu

conduite d'un homme.
Non, M. l'Orateur, la folio n'a pas été invoquée commo

étant l'état mental du prisonnier, lors du procès, et pour-

quoi ? Parce que le prisonnier ne le voulait pas
;
parce

que ses avocats ne le voulaient ])as
;
parce que l'on savait

que, au temps du procès, pas plus que maintenant, le

plaidoyer d'insanité n'aurait été soutenable.

Qu'entend-on par folie légale ? Nous en avons entendu par-

ler ici, et nous pourrions pendant des^mois écouter les opi-

nions dos médecins. Il est vrai que les médecins sont appelés

adonner leur opinion dans les cas oii l'on allègue la folie
;

mais l'opinion d'un médecin n'établit pas la folie légale.

Nous devons intcrprt^ter la loi telle qu'elle existe pour la

protection de la société ; et quand elle dit que l'insanité

doit être légalement déclarée pour emfêcher l'exécution

d'un condamné, ou la condamnation d'un accueé par le jury,

si la cause est devant lo jury, l'insanité légale n'est pas ce quo
dit le médecin, mais ce quo déclare lo jury dans son verdict.

Si nous prenions les livres de médecine comme autorités

pour établir ce qu'est la folio, il nous faudrait admettre que
les trois quarts do l'humanité ne sont pas exempts do
quelque dérangemept cérébral. Nous devcas donc accepter

la décision du jury choisi suivant la loi.
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J'ai été KurpriH d'ontondro mon honorable ami do Rouvillo

(M. Giguult) citer Hir VVillium llarcourt pour établir ([uo le

ministre do l'Intériour, cti An^lclorro, a lo droit do fairo une
onquôto sur l'état montai d'un criminel au temps do la com-
mission du crimo, aussi bien (|u'au tctiips où il tloit être

exécuté. Ce n'est pan ce (pie sir William llarcourt a dit, ni

00 que la loi dit. La citai ion faite par mon honorable ami
établit seulement que, dans coi'tains cas, où les juges no
s'étaient pas onquis de l'insaniid du condamné, à oauso

parfois de la pauvreté do l'accurté qui n'avait pu se procurer

dos témoins, lo ministre do Tïntériour avait ])ri8 sur lui, après

avoir été dfunont iriformé que la folie existait, do faire une
enquête que la cour n'avait pas fuite; mais on Angleterre,

quand un plaidoyer do folio est fait, et que le verdict du jury

ost rendu sur co ]>laidoyor, il n'est pas exact do dire que lo

ministre do l'Intérieur ordonne une enquùle, pour rocora-

moncor co que la cour ot lo jury ont déjà accompli, ni ([u'il

reçoive de nouveaux témoignages pour ])rouver quo la folio

existait nu temps do la commisnion du crime, contrairement

î\ la prouve faite au })rocàs, Cola no })ourrait être, car

alors lo ministre do l'intérieui" aurait le droit de roprondro

la cause et d'instituer un autre tribunal pour juger do
nouveau lo prisonnier. Co forait lo renvorsomont de l'ad-

ministration do la justice, ot je suis sûr quo oo l'est pas ainsi

que la question est comprise par les honorables membres do
l'opposition qui appartiennent à notre profession ; et on no

devrait pas devant cotte (chambre affirmer co principe

comme devant guider la conduite de l'I^ixécutif.

M. BL.iKE ; Ecoute/,, écoutez.

M. CilAFLRALT : Je sais quo toute la prouve est examinée
par le ministre do la Justice et par le Ciinsoil privé, et si

cette prouve est trouvée insuffisante, il est du devoir de riîxé-

cutif do lo dire. Mais je maintiens quo c'est une hérésie on
jurisprudence ot lo renvort^enrcit do l'administration do la

justice de croire qu'on doive recoramoncer l'onquôte ot jugor

lo procès à nouveau.

Maintenant, j'en arrive à un autre point, la rccomman
dation }\ lu clémence faite par lo jury, otjo dois dire quo
pour lo peuple, co côté de la question a beaucoup de gravité.

Jo no partage pas l'opinion de mon honorable ami de Jiou-

ville (M. Cligault), qu'on Angleterre, dans tous les cas où
une recommandation à la clémence ost donnée par lo jury,
l'exécution n'a pas lieu. Co n'est pas h\ la signitication

do l'autorité qu'il a citée. Cette autorité dit quo hi lo jugo
n'appuie pas la recommandation du Jury, alors le ministre
de l'Intériour doit décider d'après la prouve ot lo dossier

«
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Houmin à Hon oxumoo. Mi>ri honorublo iuni do .laciiuoH-

Curtior (M. (iirouurd) HoiiLiiit lu fiiibloHHoilo "otto piélonlion
«juand il 11 dit: "J'ai imrcouru lo dosnior et je n'ni rien vu
qui ]>iouvo quo lo juj^o n'a pas c-oticoutii iJaiiH la lotMmi-

nmndation à lu cJétnoiuio laito par lo jury." Mais, pour le

réfuter, M. l'Onitour, jo n'ui boHoio do citer quo uch ])uro!oK

du juj^o eu rendant la HCiitoneo :

Je no \1n\3, dit h^jufife, vou.s «Iouiut l'tispoir i|iu' la recouimandation ù
la clémence sera pnae un cousidùratioti par l'Exôcutif.

Ktait-il poHhibio pour co magistrat de dire en terme»
pluH elairs qu'il no pouvait concourir danH lu recommanda-
tion du jury à la clémence do la couronne V

(^uo Horait le ré.sultat, .si la Ihéorie do mon h<moj'ablc ami
do Jlouvillo était mise on praliquo. J'ai acfiuirt quohproxpô
périenco dams Ioh cour.-j do juridiction crimincllo, pondani
î)luH do quinze uns

;
j'ai pratiqué dauH cch courn et jo connaiw

lo danger d'une Fccoramandation à la clémence par lo jury.

Ce danger existe ))Our lois deux côtén. Il y a danger poui-

l'administration do la justice, parce quo l'avocut qui a une
muuvaiHo cause on mains, peut presque toujours sauver son

client en demandant uu jury do le rtcon\mandcr à la clé-

monco do la cour. 11 y aurait danger ])our lo priBOimier aussi,

BÎ l'avocat de la couronne, oublieux de son devoir, dit^ait au

Jury de rendre un verdict do culpabilité avec une recom-
mandation à la clémoneo, qui nauverait la vie du prisonnier,

et qu'une fois le verdict rendu le président du tribunal refu-

serait d'appuyer cette recommandation.
La loi a. établi que l'administration de la justice devrait

être en dehors do tous préjugés ou ontraîuements politiques.

La magistrature devrait être au-dot-sus de tout esprit de
parti ; et pourtant, si l'on doit on croire les avocats do liiol,

nous devrions placer à la merci des opinions, des travers ou
dos entraînements politiques, ou de toutes autres efi'ervos-

conces dans le pays, le ministre do la Justice qui, dans ces

cas, doit être mis sur le mémo })iod que les juges, puisqu'il

exerce les mêmes fondions. Et ces honorables mensieurs
demandent que nouf no tenions aucun compte des délicates

fonctions qu'il ost appelé à oxereor, et qu'il se soumette à
l'influence de tous les courants do l'opinion publique. Sur
ce point, je donnerai l'opinion de l'honorable député de
Durham-Ôuest.

Comme ministre de la justice, j'ai dfi donner mon opinion dans
plusieurs causes capitales, et je u'oul)lie pas la lourde responsabilité (jui

retombe sur ceux qui ont dans leurs mnins les décisions do vie ou de mort
et dont la tûche est rendue encore j)lus diflicilc en raison de la large
discrétion qui leur est laissée et qui est exprimée dans le mot •' clémence."



Je sali eomblf n ces 'lifliciilt^ sont Aggrarôes par l'eatraluement, (iM
diiewsiuns (iopuIair«*fl'ei du parti.

Et l'hononiblo monHioiir ujîuto ;

Rt j 1 déclare iiueliicn ^ravcrf (luiveiit Ot.ro les clrconstaocegqui rendent
la dincaisiou opportuae, vt bion clair lo cas '|iii autoriif la ceniure.

Celu uiirait dû «orvir do ràglo dans l'upiuécitition do lu

dùliuuto poHilion do l'honornblo ininiHtro do lu JuHlicu ot du

Ci)nHoil ox^cutif diiin cotLo nil'uiro.

Jo rovioiiH mairnonant au point piincipul houIovô «luns

cotto diHCUHwiori, lu quoi-ti mi do lu folio do I/Miirt liiol. J'ui

ox))ljquo co qu'oHt la folio au point do vuo légal, ot cominont
ollo doit êlro oriviMagéu, diiiiri ra'iniiniHtration do la judtico.

KntruuH luaiutuiiaiit danti lo fait.

Ou a dit quo Riol était fou, d'abo/d parce qu'il avait

été ctiforrnô dans uti a'^ilo d'aliénés, commo un aliéné, lui-

mémo; on^uito, parco qu'il nourtrait d'uno manio roligiouHO,

ot puis l'on apporto un auti'o argument, l-'on dit qu'il doit

avoir été fou, pario quo Hon Hooré-airo, Jackson, était fou, ot

que pour ho sorvii' d'uti fou commo socrolairo il fallait quo
Kiol lui-mêmo n'oui passa raiBon. Sur co point, l'on me
I)ormettrn peut-être do rolovor un incident do oo débat.

L'honorable déj)uté do DurhainOuost (M. Rlake) m'a
accusé d'avoir déclaré dans mon comté, à Saint-Jérôme, que
Jackson, lo Hocrôtaire do Riol, était un anglo saxon francisé.

Jo no saia pas quelle conclusion l'honorable député a voulu
tirer de li\ , mais, dans tous los cas, il nous a dit quo lo

Hocrétairo n'aurait pas dû ôti'o mis on liborié, quand son

maître avait été condamné A mort. J'ai répondu, dans
lo temps, H l'honorable monsieur on lo blâmant do ne pas

prendre la parole do bjn collègue, quand jo lui ai dit quo
jo no m'étais jamais servi dos expressions qu'il me prêtait.

Jo lui répéterai maintenant co quo j'ai dit. J'ai déclaré quo
les journaux avaient ju-èlondu quo Jackson l'était i)as j)lus

anglais quo français, qu'il pouvait être Ui. .anglais iran-

cisé, et qu'il n'y avait pas do raison pour qu'il fût mis on

liberté, et on réponse aux journaux, j'ai dit quo Jack-on
pouvait être un français , mais quelle quo fut sa nationalité

il était un dos secrétaires do Riol et quo Régnier remplissait

les mêmes fonctions auprès du chef dos insurgés. J'ai dé-

claré quo los avocats do la Couronne avaient décidé quo ni

l'un ni l'autre no Kubirniont do procès; mais qu'ils seraient

mis en liberté. Régnier fut élargi, et si Jackson fut mis en

accusation, c'est parce quo ses amis et sa famille avaient

prié lo gouvernement do ne pas lo relâcher, parco qu'il avait

l'esprit dérangé, ot qu'il devrait être interné dans un asile

d'aliénés où il serait peut-être possible de lo guérir, vu que
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l'on croyait qao mu folie n'éuiit qiio tomporiiiro. J'uvai»
eu co ron.soi^nomoQt do l'un <1oh avomlH do lu détbnHo, ot jo

l'ul répété ulorH Cooi fuit inticù do 1 1 petite niîilioo do mon
bunorublo ami, lo député clo Darhura OaoHt (M. Hlako).
'ç^Main rovonon« ù la question principilo. Uiol étuit-il fou

lor» do l'inrturroclion, ot «a folio ont-ollo uno ruirton contro lo

verdict ot luMentenc-o rondus contro lui? Kiol, il ost vrai, «"^it
été placé danrt un asilo. (Tost moi qui, comme momhro du
gouvornemont do (^uéboc, MJ^^çnai alor^ Ion papiorn roriuin

pour son admirtnion duMH l'usilo do !a Lon/^uo Pointe. Mais

JO suis encoro à mo domandor, aujourd'hui, ni cot liommo
était fou ou non. Jo dirai, dann quoiquos itiHtantn, poui-(iuoi

j'ai doHdoi'tOH, La folio anlériouro n'o-»t pas uno prouvo do
la folio à uno éporjuo Hub.-i(»quonlo. Où trouvoronH noun
raioux la prouvo do la folio ilo Riol, on 1885, quo dans lo

])rocÔ3, danH le verdict du Jury ? Kl co verdict, déclare lo

condamné «ain d'oHprit. CDmmont la thé )rio do lu folio do
Kiol oat-ollo détruite ? Par Ioh niiHaionnairOh, qui ho troU'

valent, lors de l'inHurroction, daun cette région ? S'iln

avaient cru Riol réollomont fou, aussi fou <iuo peut l'êtro

légalomoiit un hommo, n'auraient-iln pas pris alopH lo.s

moyens do lo faiio arrêter comme lunatique, ot enfermer
comme toi ?

Prenons le témoignage do sos oompatriotoa, lo tônaoignage

de ceux qui ont vécu avec lui Lo premier qui a dit que le

gouvernement avait pendu un fou, en pondant Uiol, a calom-

nié la nation môtinso qui n'aurait jamais pris un lunatique

pour son chef; mais l'un dos membres de cotto Chambre
nous a dit quo Kiol aurait pu être fou et, copondant, être

capable de diriger dos hommes sains d'esprit, et que noua
avons vu, on certaines occasions, un fou faire une éncietite.

Cela pourrait arriver dans un soulèvomont subit, do quel-

ques heures, mais avons-nous jamais vu, cl pouvors-nous
dire, comme hommes intelligents, qu'un lunatique, un hommo
privé do raison, ait pu, depuis juillet 1884 jusqu'au mois
d'avril 1885, agir commo il l'a fait sans provoquer aucune
proteôtation contre lui, Quo dos hommes aient pu placer

entre ses mains leur liborté et leur vie, sans s'apercevoir,

dans leurs rapports quotidiens avoo lui, qu'il n'était pas en
possession de aoi facultés mentales ?

Nous pourrions aller plus loin. Prenez son plan de cam-
pagne.
,,^^ous sommod conséd être des homm.vs intelligents; nons
pourrions nous trouver sjus l'empire d'illusions, commo
plusieurs membres do cotto (Jhambi'o somblent l'avoir été

depuis lo mois de novembre dernier, '>n croyant quo lo

gouvernement actuel allait voir ses derniers jours à la suite
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do la prértenlo crise; mais nou« «ommos Herisôs ètro doB
hommoH intolli<jfoDL8, ot, cepondaDt, n'avon8-nou8 paH, l'an-

née derniàre, pensé, ot no* peusonrf-uous pas, aujourd'hui,

que le |»lîin do cuinpugno do Riol, n'était ]>ati scuiomont celui

d'un homme Honné, mais auHsi celui d'un homnio trôi rusé?
Pouvait-il mieux choisir la wai.sou pour cominencor low

hostilitéd? Nous étions au 19 mars, au commonuoraont du
printemps, dans un temps où ioschominH sont impraticables,

où il est à peine possible, dans ces prairies, do se servir

môme de véhicules ordinaires ot uù il devait nous être

impossible do nous servir des canons ot dos batteries que
Riel s'attendait, sans doute, à nous voir mettre on cam-
pagne.

Prenez son plan do campagne. Lo chemin de fer

du Pacifique n'était pas alors terminé, ot Riel le savait

aussi bien que nous. Il lo savait mieux que lo chef de la

gaucho., qui demandait alors quelles étaient les sections du
chemin qui n'ôttûont pas torminéos , combien il nous restait

de milles à construire, ot qu'elles étaient les difficultés à ren-

contrer pour construire ces sections. Lo chemin de fer

n'était pas achové. N'étaitce pas le fait d'un homme sain

d'esprit de choisir ainsi cotte saison de l'année pour une
insurrection, quand on no pou^ ait se servir de cette ligne

pour transporter les troupos dans le Nord-Ouest ? Nous
ne pensions pas, nous-mêmes, quo la chose fût possible.

Nous en doutions, et nous nous demandions si lo gouverne-
ment américain permettrait le transport de nos hommes,
de nos munitions, de nos armes à travers son territoire.

Nous savions d'un autre côté que les lois internationales

nous en empêchaient, Nous savions que, dans une certaine

occasion, le gouvernement américain avait interdit lo trans-

port do nos troupos à travers les terres basses de St. Claire,

où il n'y avait que quelques milles à traverser, dans uno
région neutre, et nous avons cru que le gouvernement des
Etats-Unis aurait pu nous infliger un second refus, surtout

dans une occasion comme celle-ci, et Louis Riel le savait. Il

connaissait cette situation. Au moment où une campagne
politique venait justement do se terminer aux Etats-Unis;
pendant quo les deu.K parlis, chez nos voisins, se combat-
taient, le gouvornomont cana'lion n'aurait pas ou, probable-

ment, l'autorisation de transporter dos troupe*' à travers lo

territoire américain. Est-ce là une preuve que Riel était

fou ?

Louis Riel connaissait les difficultés que nous avions à
rencontrer. Il les connaissait bien et il nous avait prédit,

pour le commencement du printemps, avant que 1 herbe
reverdît dans la prairie, suivant son expression, une rébel-
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lion dans le Nord-Ouest, comme nous n'en avons jamais
ou. Il savait qu'à "/etto saison, bien que la nourriture put
être suffisante pour les chevaux de la prairie, on ne pouvait
en dire autant pour les chevaux accompagnant les troupcn

;

qu'il serait difficile de trouver de quoi nourrir ces derniers,

et de trannporter les approvisionnements juoquo là. Riel

savait que des milliers de sauvages pouvaient prendre part

au soulèvement.
Si la révolte eût réussi ; si la guerre indienne eût réussi,

qui sait ce que nerait devenue la population métisse,

restée fidèle au gouvernement et à Sa Souveraine ?—et

j'ose croire qu'elle était réellement fidèle alors comme elle

l'est encore, aujourd'hui. Qui peut mesurer les conséquen-
ces d'une telle révolte? Quels on eussent été les résultats

dans la province du Manitoba ? Qui sait si le succès n'aurait

pas apporté à Kiel dos milliers de bras pour l'aider? Qui sait

s'il n'avait pas conçu le plan qu'en soulevant les Sauvages,

en chassant, par la terreur, les colons de notre Nord Ouest,

il engagerait des milliers de Sauvages des B'ats-UniH à se

joindre à ce soalàvomont
;

qu'il pourrait ainsi inonder le

Nord-Ouest canadien do ces nouveaux venus, et réalisant

ce dont il s'était vanté, s'emparer du Manitoba et de
tout le Nord-Ouest ' Qui peut dire que nous n'avons pas

cru, nous-mêmes, l'année dernière, à l'oxistence do ce plan?
Qui peut nous rfiprocher d'av ,ir pensé, en voyant que notre

pays pouvait être ravagé par la rébellion, la guerre et l'effu-

sion du sang, que celui, qui nous avait préparé tout cola,

était un homme très intelligent, lui qui, pour organiser sa

révolte, avait choisi la saison la plus convenable, lui qui

avaient dos moyens à sa disposition et qui connaissait

les faibles ressources du gouvernement ? Il a été déçu dans
son espoir, il est vrai ; mais qui peut dire qu'il ne jouissait

pas de la plénitude de ses facultés mentales, quand il a

conçu ce plan de campagne ?

Nous exprimions ces craintes, l'année dernière. Les
honorables membres de la gauche ont aussi exprimé ces

craintes, et nous avons entendu alors leur chef dire au
ministre de la Milice :

" Vous serez tenu responsable do la

vie des enfants de ce pays, qui eont envoyés dans le Nord-
Ouest, si vous ne leur fourni&soz pas les meilleures armes,
parce que l'on nous a dit que les Sauvages et les Métis sont

des mieux armé.s pouv la guorre qu'ils ont entreprise."

C'était également notre conviction, '"'omment lo chef do la

gauche at-il pu depuis changer d'opinion ? Comment so

luit-il que mes honorables amis de la gauche croient main-
tenant que tout cola n'était que do la fantasmagorie, l'œuvre

d'an cerveau dérangé
;

qu'il n'y avait aucun danger
j
que lo

8
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peuple aurait il a «avoir (j[iio Riol était lou
,
que chatiine do

SOH parole» ; <[uc cliacunc do ses aclion.s ;
ip o chacun ilo

bes plariH devait échouer, vu son élut d'aiiénation mentale ?

Il est vrai qu'il n'avait ])as réuni les inoyonK né"OMHaireH

pour une innurrection
; il enl vi-ai que son j)r(>jot n'a [law été

coDyu coinne l'aui-ait fait un hointne habitué à la guerre
;

mais la malice de l'homme <]ni mé'lii.e vv, crime, a toujours

quelque ])oint faible. XJn grand ciminalirtte disait un jour

à un avocat qui plaidait que t-on tlient no ]>ouvail être cou-

pable, parce que nés paroloH et son actions étaient celles

d'un fou. et qut> si Hon client eut élé léellemeni criminel il

n'aurait pan j)nrlé comme il l'av lit fait. L'^ dncto magisti-at

répordit :
" Ce n'est pas, moni-i- nr, une iircuve. Heureuse-

ment pour nous, ravcuglement o'osprit (i<>N criminels, sur

un jKiini ou un uuire, c^t la protection do la vie et do
la société."

Il est un tait, M, l'Orateur, auquel je suis surpris que
mes honorables amis (.• lu droite ;;icnt porîé si peu d'at-

tention. Je veux ])a'' ^' d'un certain pa})'er; qui a été lu

dans cette Chambre,—^je serais di'jpoi-é à «lire providentielle-

ment— c'est la lettre (juo rh'morablo chef de la gauche, lui-

même, a lue à la déjiuiation. Je n'appliquerai ]>nti les paroles

que j'd citées, il y a un instant, savoir, qu'il y a toujour« un
peu de folie dans la malice; mais l'idée raéchanto qui a ins-

piré cotte lettre d'un juré du tribunal de I.?égina, est dos

plup oxtraoïdiniiiros. Je ne veux jias qualitier l'acte; mais
j'ai été sur])ris do voir un avoca*, très versé dans la loi,

un homme au fait dd ce qu'exige la dignité des cours

de justice, nous lire, durant un débat aussi solennel que celui-

ci, la lettre d'un j'.uy, qui dévrole, sous sa ]>ropre signature,

bien qu'aucun mim n'ait été donné, le secret des délibéra-

li')ns du jury, les motifs et los rai-ons du verdict.

Mais, M. J'Oratcur, lont inojp))ort.un et inconvenant que
puisse être un toi ])roeédé il en ressort un argument puissant

contre l'opposition. Jjo seul plaisir quo ces honorables mes-
sieurs aiunt pu tirer de la lecture de cette lettre extraordi-

naire proveiiait do la conclusion dans laquelle l'auteur dé-

clare quo si le premier ministre, si !o ministre do l'Intérieur

et le lieuteuant-gouvcrp(mr du Nord-Ouest avaient été mis
en accusation devant le triubnnl, comm-- ooraplioes, ils au-

raient pu êtie trouvés coupables avec celui qui a subi sot)

pricè-* , mais que Eiol avait élé recomir andé à la clémonco
du la couronne, paice quo les autres criminols n'avaient pus
été poursuivis.

Je n'ai pas besoin de signaler l'inconvenance, l'indécence

de la conduite do celui, qui a écrit cette lettre, et qui a eu
l'audace de dire qu'il aurait rendu un verdict de culpabilité
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contre dos personnow contre lesquelles patj un mot. de témoi-

gnage n'a été donné durant le procès, qui u ou l'audace do
déclarer que, bien qu'aucun témoignage n'ait été donné
contre ces membres du gouvernement et l'administrateur

du Nord-Ouest, bien qu'iis n'aient été accueos d'aucune
offense, lui, un juré, qui a prêté serment de donner un ver-

dict selon la preuve, il les aurait trouvés coupiiblos. Mais,

pour la qucHlicii qui nous occupe, nous no pouvons douter
do l'authenticité de ce document, pas plus nue des intentionn

de l'autour. Dans cette lettre ileatdit qu'aucun des jurés n'a

cru un instant que Riel n'ét :\it pas sain d'espri . Ce juré

dit, en effet: " Nous vou8 déclarons maintenant que chacun de
nous a répondu, quand il répondit à l'appel: 11 est coupable
et parfaitement fain d'esprit."

La question avait été posée clairement cl dignement j>ar

le juge :
" Trouvez-vous le prisonnier coupable do rébellion ?

Si oui, dites coupable. Le trouvez vous coupable do rébol-

llion ; mais si vous pennez que son esprit était dérangé lorn

de cotte rébellion, qu'il n'était pas responsable de ses actes,

dites qu'il est coupable, mais qu'il n'était pas aain d'esprit."

Et le juré, auteur do la lettre dit :
" Nou? avons répondu

qu'il était coupable et parfaitement .-ain d'ot-prit,"

S'il y avait, M. l'Orateur, un rej)li de ma conscience, où
l'ombre d'un doute pût exister, cette ombre a été dissipée,

et je dois dire que je me suis senti comme soulagé d'un

poids lourd en entendant l'honorable chef de la gaucho nouH
fiiire part de la délibération secrète du jury, et dire • '* Vous
aviez raison de croire qu'il n'y avait eu aucune preuve éta-

blissant la folie de '^''el, et que si le jury l'a recommandé
à la clémence de la couronne, il n'y avait aucune raison

de l'oxercer."

Mes honorables amis de la gaucho ont prétondu que la

recommandation à la clémence n'était justifiée que par l'état

d'aliénation mentale du condamné ; mais cette prétention

tombe devant la lettre que le chef a luo à cette Chambre.
Quelle preuve plus concluante pouvions-nous avoir ?

En voici une autre cependant. Voici d'autres documents
que j'hésite à vous communiquer, bien qu'il n'y oit aucune
inconvenance à le faire, comme pour la production de la

lettre d'un juré dévoilant les délibérations du corps dont il a
fait partie.

Ces pièces sont devant moi, et si l'on me demande pour-

quoi les hommes qui oiît fourni ces docunient.s n'ont pas été

examinés devant le tribunal de Régina, je répondrai qu'ils

ne se sont pas offerts à servir comme témoins, parce nue les

hommes ne sont pas obligés de se faire 'es dénonciateurs do

3i
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lenre semblAbles, et do donner leur témoignage pour amener
la condamnation do ceux-ci et les envoyer à l'ôchafaud.

Je Buis en possession de vet\ pièces, que je n'ai ni dcman-
dôes ni cherchées. J'en connaissais déjà la teneur. Elles

m'ont été adressées, et je prie la Chambre do me per-

mettre de les lire. Je n'en avais pas besoin pour former
mon opinion, pour baner ma conviction et ma coiclu-

sion dans la cause do Riel ; mais ces pièces peuvent êlre

utiles à rhonorablo dépnté de J'mrham Ouont (M. Blake) car

elles corroborent la lettre de son juré complaisant do
Kégina,

Voici une lettre, datée, le 10 mars 1886, de la Longue-
Pointe. Pille est écrite par le médecin attaché à cette insti-

tution—par le Dr Perrault, un homme contre le caractère,

l'honnêteté et l'intégrité duquel personne au Canada n'a un
mot à dire. Voici son cortificat. Comme je l'ai dit à la

Chambre, je connaissais auparavant le fait qu'il relate, et je

le tenais do personnes que jo n'aimerais pas à nommer ici.

Je, soussigné, médecin aliéniste de l'asile Saiat-Jeac de Dieu, certifie

que peu aprea l'interaement de Louis Riol dans cet hospice, je me suis
aperçu que chez lin la folie était simulée. L'exagération de ses actes
était tellement en dehors de c- que l'on remai que chez les personnes
atteintes de folie réelle, que, pour un médecin quelque peu habitné à
traiter les maladies meutales, il ne pouv.T.it y avoir place pour un doute.
Sur l'observation que je lui fis que je n'étais pas sa dupe, il m'avoua
qu'en effet il ji>uait la démence ; et la preuve que j'étais dans le vrai et

que son aveu était bien sincère, c'est que toute» le» fois que je me suis

trouvé seul avec lui, il m'a toujours parlé d'une manière absolument
lacide et sensée sur tous les sujets dont je me suis entretenu avec lui.

P. X. PERRAULT, M.D.

Comme je l'ai dit auparavant, ce renseignement m'a été

fourni, il y a quelque temps. J'avais appris ces faits je dois

le dire, même avant que cette Chambre ait été convoquée.

Je les avais appris, mais non d'une manière satisfaisante,

quelque temps après admission, dans l'asile, du prétendu
aliéné.

Ce sont quelques-uns dos gardiens, qui m'en avaient fait part
;

mais je ne pouvais accepter leur autorité.

Les honorables membres de la gauche demanderont sans

doute :

" Comment se fkit-il qu'un hommo, qui a été le méde-
cin visiteur d'une mai80u de santé, et qui connaissait qu'un

patient n'était pas aliéné, lui ait, cependant, permis de res-

ter dans l'iaatitution, où il simulait la folie ? " Jo demande-
rai aux honorables députés et à tous ceux qui connaisseiit

les circonstances dms lesquelles Riel fut interné à l'asile, s'il

eût été prudent, même dans l'intérêt public, de révéler alors

ce secret, et de mettre cet homme en liberté. C'était en

107^1 L'amnistie av^it été proclamée
i
mais le meurtre de
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Scott n'était pas oablié, et perBoniao n'était intéressé \ co

que le malheureux Riol servît do cible >\ la balle, f^ui aurait

cherché à venger Soott.

Quelques DÉPUTÉS : Oh t oh t

M. CHAPLEAU : J'entends rire quelques députés. Jô
voudrais qu'ils eussent été dans la province de Qdébec, dans
les conseils de leurs propres amis, dont quelques-uns sont
venus me trouver, en ma qualité de secrétairo provincnal, et

m'ont dit qu'en effet cet homme était Louis Eiol, mais que
son nom n'avai» pas été révélé, pour la raison que j'ai men-
tionnée. Ils m'ont dit que je ne serais jamais blâmé pour
cette détention. Je ne me reproche pas d'avoir admis à
l'asile ce Louis David qui, ainsi que les amis de l'opposition

me l'ont dit plus tard, n'était autre que Louis Riel. Le fait

de ne pas avoir agi ainsi n'aurait produit aucun bien. Les
papiers qui m'ont été présentés étaient en règle et je devais

les admettre comme membre du gouvernement.
L'uutre piàoe que j'apporte ici, à l'appui do la lettre

du juré de Eégina, est le certificat d'un homme dont j'hésite

à donner le nom à la Chambre. Cela pourrait lui susciter

des diflScultés, des persécutions; mais j'ai le document
en ma possension, et celui auquel il a été remis m'a dit

que je pouvais en faire connaître le contenu à la Chambre,

Sue la personne qui l'avait écrit n'y avait pas d'objection,

e fais la chose sous ma responsabilité. C'est le certificat

d'un homme qui occupe une haute position dans la profes-

sion médicale, un homme dont la science peut être attestée

par les sommités de la faculté. C'est lo certificat du Dr.

Brunelle, chirurgien do l'Hôtel-Dieu de Montréal et pro-

fesseur à la faculté de médecine de l'Unive site Victoria.

Le Dr Brunelle a connu Riel intimement. Il l'a connu
à Montréal, à l'asile Beauport et, plus tard, aux Etats-Unis

où il a vécu avec lui durant plusieurs semaines. Le certi-

ficat se lit ainsi :

Je Bousgigiic certifie que, lors de l'internement de Louis Riel (que j'ai

connu tout particulièrement anx Etata-Unia et en Canada) à Beauport
et après cette époque, j'ai constaté àdiverses reprises qu'à part certaines
excentricités de manières, peu marquées du reste, il était parfaitement
Ir.cide et sain d'esprit, et parlait absolument bien sur tous sujets lors-

Ïu'il n'était pas observé. J'atteste de plus, qu'en ma présence, que le dit
louis Riel a simulé la tolie dans un but de supercherie si évident qu'il

ne s lurait y avoir, dans mon esprit, aucun doute sur le caractère de sa
prétendue dé ,ence.

J. A. S. BRUNELLE, M.D.

Et je puis ajouter que l'auteur de ce certificat a déclaré

qu'il avait, en plusieurs circonstances, conversé avec Louis
Biel, et que ce dernier lui avait révélé tout le secret de sa
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folie simulée. Bien que j'aio communiqué k lu Chambre
ces documents, jo n'ai pas l'intention do m'en servir

pour influencer le vote que nous allons donnor sur la

question qui nous est souraiso. Mop honorable ami, le dé-

puté do Bothwoll (M. Millfs) rit. Jo ne sais pas s'il rit de la

lucidité d'ef-prit ou do la folio de Louis lliel; je ne sais pas
si la preuve écrasante que constituent ces cortitioats contre
le pauvre infortiné, provoque son riro, mais ce que j'ai

communiqué à la Chambre n'est que la confirmation do
ce quo J'ai affirmé et de oo que je crois, savoir : que, lorsque

lo jury de Ké^'inu u déclaré que Louis Biei était sain d'esprit,

ce verdict, apr«k< les lomoigna^es rendus contre lui, aurait

été piononré par tout membre de cotte Chambre qui aurait

fait partie du juiy.

En dehors do l'insuirection, une des raisons qui a empo-
ché rexcrcice de la clémoncedans le cas doRiel, c'est le tait

qu'il a pousté les Sauvages à. prendre les armes. Sur ce

point, jo pourrais auswi invoquer l'autoriié de mon hono-
rable ami le député de Durhara-Ouo>it, qui a dit qu'une cir-

constance tiès aggravante do la rébellion était que lîiel

avait incité les Sauvages à la guerre.

Et cette accusation, cotte circonstance aggravante, le plus

grand de tous les crimes :iue Riel ait commis au Nord-
Ouest, &n< yeux du chef de l'opposition, personne, en cette

Chambre, n'a essayé de l'atténuer, si ce n'est le chef do la

gauche lui-môme. Il a dit quo nous ne devions pas faire

sonner trop haut cotte accusation d'avoir porté les Sau-

vages îi pron.Iro lew armes, car, depuis des siècles, les Sau-
vages avaient été enrôlés pour aider do bravos soldats et

dos peuples civilisé'^ à guerroyer contre d'autres nations.

Jo n'ai pas bc-oin de m'arrêter sur cette question.

Le ministre de la Justice a réfuté cette prétention et je le

demande: Existe-t-il quoique analogie entre le cas des sol-

dats qui combattaient dans la citadelle de Québec, dans les

miu'H de Montréal ou dans les forts de l'ancienne province
du Haut-Canada et qui avaient dans leurs rangs, des alliés

sauvages, existc-t-il quelque analogie entre ce cas et celui do
Louis Eiel ? Non, M. l'Orateur, il n'en existe aucune et

nous on avons la preuve.

(^u'il me soit permis de rappeler à la Ch&mbre les lettres

que Iliol écrivait aux Sauvages et dans lesquelles il leur disait

de piller, et de prendre les postes. Cela a été démontré dans
la cause dos sauvages qui ont été traduits devant le juge
Eouloau. Jo ('ois rappeler aussi à la Chambro qu'avant le

lor juin, lof Sauvages avaient reçu l'ordre de se soulever et

tous los hommes de race blanche devaient êt'-e exterminés
au Nord-Ouest. Quelle réponse les Sauv.ges ont-ils faite
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aujc meHsagors qiio Louis Riel leur avait envoyés? Leur
i-6pon«o prouvo ce qu'ot» lour doinandait

; ollo prouve Ioh

deMrioinis de colui qui avait expédié com moHHa<^er8 vora
lo8 SauvugOH, avec des présents. Voici une lettre ôciito à
Tiouis lliel par un certain nombre d'entre eux :

M. LcuiH Riii-,

Jo dôaire avoir des noii7Pllo9 doa proférés de !'(8uvro de Dieu. S'il est
arrivé iinclque ôvéupinent depuis la visite de voâtneasapci-si, faites-le moi
savoir Diies-moi (juel jour lea Amérinaias arriviTont an chemin de fer

du Pacifique. Ddimez-inoi toutes loa nouvelles que vom ave/,

re<;ue3 de loua les eudroits oh votre (cuvre n'accomplit Oros-UurH a fini

aa he^cgae , il a prM Fort l'itt "Si vous délirez, dit-il, (jue j'aille

voua rejoindre, dites-le iuoi ininu-diateuient," et je l'ai envoyé cliercher

immédiatement. Jo aérai quatre jours en route Ceux (|iii sont alli''s le

voir, coucheront deux fois en route lia ont fait vingt iirisonuiers, v

comi»ris le maître du Fort Pitt. lis ont tu6 ou/.e hommes, y compris
l'agent, deux prôtres ot six blan'-a. Nous sommes campés dan.s la

coulée, au pied dii la Montagne du Coup de Couteau, on attendant Oroa-
Ours. Les Pieds Noirs ont tué soixante hommes de la police achevai au
Coude. Un métis, qui servait d'interprète aux hommes de la police,

ayant échiippé au massicre, bien (jue blessé, a tip|>orté cette nouvelle.
Ici, nous n'avons paa encore pris les casernes, mais c'est le seul bfiriment

3ni soit encore complet au fort Baliiille. Nous avons pris tous les hestiau-x

u voisinage. N'ons avuns perdu un hotime, un Nez-Perc6, (pii a été

tué, étant seul, et nous avons un blessé. Quelques soldats sont vouus du
Rapide, nia's je n'en connais pas le nombre. Nuus avons ici des
fusils et des carabines de toutes sortes, mais les rauuitione sont insutli-

santés. Si la chose est possible, envoye.'.-nousdes munitions de diverses

espèces. C'est iiculeroent le manque de munitions qui nous rend faibles.

Vous nous avez écritciue vous viendrie;' au fort Bataille quand voua iiuricz

fini votre besogr.e an bic-aux-Cauarda Nous vous attendons encore, car

nous ne sommes pas capables de prendre !e fort sans aide Si vous nous
envoyez des nouvelles, n'expédie/, qu'un messager. Nous sommes im-
patients de vous rejoindre. Vous voir noua donnerait beaucoup de
courage et nous ferait travailler avec plus de cœur.

Voilà la demande oL la répofiso. Voilà la prouve que
l'on a demandé aux Suuvugos de rtesoulover et que t'>us les

établisBcmonts des blancs devaient disparaître dc^ prairiog

et que les bitiiics devaient être exiorminés. Tous les

peuples d'Amérique ont reconnu comme loi, depuis \m siècle,

que l'alliance avec les Sauvages était non-soulemoni une
chose imprudente, mais qu'elle (''tait inhumaine et contraire

au droit des gens.

Le guu.'ernomout des Etats-Unis, que l'on nous a cité

comme un modèle à suivre, a décidé la question trèspromp-
temeut, à cause des soulèvomonl.s dans leur Nord-Ouest et

près du Mexique et à cause dos soulèvements pendant la

conslruction do letirs chemins do fer. Pour les fauteurs des

révoltes des Siiuvages, pour les Sauvages hostiles eux-mêmes,
iJ ne s'est embarrassé d'aucune forme de procès, si ce n'est

do les traduire devant les autorités militaires, et de les

fusiller ou pcndro pai' douzaine ou par quatre douzaines,

comme aprô.s lo massacre de Custer. Le gouvernement
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des Etats-UQÎs, oe gouvornoment modàlo, n'y mot aaonn
tttnipule; mai» lorsqu'une guerre indienne o^it liéclaréo,

l'oxéoution do la loi ohl lai^néo tiux autoritén miliUirofl.

Il eHi inutile à mes honorubloo amiu do la j^aucbo do
chercher à faire do oo Houlèvoracut une inHurrootion qui
pourrait ôtro juslifiôo et cxcuiséo, oommo mon honorable
ami, le dénulé do (Québec-Est (M. Laurier) a tenté do le

faire. Il leur osst inutile de chercher à faire un martyr do
Biel, comme l'a tait mon honorable ami, le député de Mim-
kinongé (^M. DenaulniorH), ou un héroH, comme mon hono-
rables amiH de lu guucLo ont tenté do le prouver, ou môme
un loQ, comme quelquoHuns do mes amis do la droite sont
prètH A le croir'>, donnant le bénéfice du doute qui peut
exister, non à la loi, muib '\ cotte sympathie humaine que
l'on éprouve pour un homme condamné ù l'échafaud.

Non, M. l'Orateur, l'histoire, dans son impartialité, n'en

fera pas un héros. Le bonum commune, l'intérêt de la nation

n'a pas éié le mobile de ses actes. Il avait rôvé de devenir
un Napoléon, mais il se serait contenté d'être à la tète d'une
guérilla, gouvernant par la violence et la terreur le domaine
qu'il aurait conquis, vivant do pillage et attendant un
engagement heureux pour s'assurer une forte rançon avec
la garantie qu'il aurait la vie sauve.

Voici mon opinion et jo parle sincèrement, de cœur et

de conscience—voici mon opinion sur la campagne, la red-

dition et la mon de Louis Biel.

Kiel n'était pas un criminel ordinaire qui, sous l'empire

de fortes passions et pour le lucre, par convoitise et par
vengeance, a commis le meurtre et promené l'incendie

et le pillage, avec " malice et préméditation." Biel était

un agitateur sans scrapulo, organisant une rébellion

contre sa souveraine, par ambition personnelle et pour
son bénéfice propre, sous le prétexte do redresser dos

griefs publics. Eiol était un conspirateur-né, un affamé
de pouvoir et de richesses ; frustré dans ses desseins

mais non vaincu par sa première défaite, qui avait

ébranlé son cerveau, sans en extirper le gormo d'une ambi-
tion morbide, il avait attendu patiemment l'occasion de
revenir à la surface, jusqu'à ce que cette occasion lui fût

donnée. Il conuaisi^ait parfaitement la nature de l'insurroo-

tion qu'il projetait et qu'il prêchait. Il connaissait parfaite-

ment les graves responsabilités de ce mouvement, et il était

disposé à aooepter, comme conséquence de l'insuccès, lu

Serte de sa propre vie. Il considérait les prétendus griefs

es Métis plutôt au point de vue des occasions que cela lui

donnerait de reprendre le pouvoir au Nord-Ouest, qu'au

point de vue de leur redressement. Il avait toujours soutenu

:.**
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que les privilègoB ot la domination Je la compagnie de la

Bniod'Hudson Aluiont une iHurpation et qao, partant, lo

gouvoriiLunont canadien, qui Ioh «vuit arqu' mIu lu (lompu-
^nio, n'était pas lo nmttio U^^'îtiino du Nord-OuoHt et

dos MétiH. Riol otuit un piélotidiint convaincu, quoiciuo
extravagant. Il avait foi an sa mîHsion ot, pour l'accom-
plir, il avait fait volontaiiomonl avec i-.a conHcionco
un pacte do tuer ou d'ètto tué. Il avait mi-suié la dinlanco
qui HÔparait «on ambition du succès qui p «uvait lu cou-

ronner ot il avait délibôiôment conrtonli, daim lo cuh où la

chose aurait ôtô néccHnairo, à combler la lacune avec les

cadavres do «en onnomin ou mémo do ho8 amia. N'ayant
pas le courage d'un soldat, il croyait on son adroano comme
c )nHpiratour. Il attendait le buccô-i d'une aurpri^o, non
d'une bataille régulière. Il était de sa nature, un insurgé
déterminé et dangereux. Si la rébellion, accompagnée du
Hacriflce de viett humaines, avec la circonstance aggravante
d'avoir provoqué une gueri-e indienne, est pasHiblodela
peine capitale, Kiel a méiité cette jieine comme délinquant
politique au plus Imul dcgié.

On a prétendu que, dans le cours do wa carrière extrava-
gante, liiel n'étaii pas sain d'cspril et qu'il ne pouvait pas
raisonner, bien qu'il l'eût acceptée, la ro^^ponisabilité do se>s

actes. Après rexaraen le plus aUontif de tous les témoi-

gnages qui nous ont été soumis, je ne puis m'empôcher do
dire que Riel, di jjuis le moment où il a quitté sa demeure
aux Etats- Unis, dans le but avoué d'aider les Mélis à faire

redresser leurs prétendus griefs, juscjuà la fin de l'insurrec-

tion du Nord-Ouest, a délibérément poursuivi l'objet qu'il

avait en vue, savoir : obtenir l'etiLier contrôle des Métis et

des Sauvages du Nord- Ouest. Pour atteindre son but, il a
développé en lui-même et communiqué aux autres, à un
degré intense, une espèce de fièvre nationale et religieuse.

C'était une chose relativement facile avec une population
excitable et crédule.

Ayant ainsi subjugué les Métis, il s'est ensuite eflforoé de
les éloigner du gouvernement et do leurs prêtres. Lorsqu'il

eut réussi dan^ cette dernière ertreprise, il rechercha l'al-

liance dos Sauvages et de partisans américains. Il concerta
tout cela avec beaucoup d'haoilulé et do suite. Mais la con-

fiance extravagante en son succès, le peu de moyens à sa

disposition, son impassibilité dans les revers, la foi évidente
qu'il avait dans ce qu'il appelait sa mission, tout cela nous
mène à la conclusion qu'il était ea proie à l'exaltation, à
l'hallucination.

Bien qu'il ne fût pas fou, dans le sens légal du mot, pour
employer une expression tamilière, il était "toqué," mais

^
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c'était un tcviuô de lu pire ospôce, connainsant parfaitement
co qui était bon et vo qui était mauvais ; il savait parfaite-

mont quelle était la valeur do la vie et ce que c'était que la

mort ; maiti seH iiotiotiM du ju^te et do rinjunte avaient été

faurtHoes et altéréo^ par la détermination et la fixité do son
but, par une ambition ardente et égoïste, conduisant à l'in-

justice et à la cruauté. FI était cor-tainomont, et sans affec-

tation, convaincu quo co qu'il faisait était permis par les lois

divines et moîales et (juo sa trahison était juïstitiablo.

Jusqu'au dovriicr moment, il s'est soutenu pai- l'espérance

fixe (|ue l'Iiér >i-imo de ses cifo' '

s lo stoïcisme qu'il avait

montré lor.-qu'il lut arrô'é, lo t(>raiont délivrer on temps
oppoitun. Le ijlas funôbto seul, cette secousse supiême qui

augmente oïdinaironient rirrit-tbiliié ntrveusedu maniaque,
quand il n'est jms abattu par la maladie, a ou l'ellot do le

faire soilir do i'almosjihôrc d'exa'tation qu'il avait choisie à

dessein. Il semble alors s'être dépouillé avec soin do sa

nature fanta-tiquc ol avi)ir repris ic maintien calme et solen-'

nel ilu chiétio;! u.; 8<"il de i'étornilé. Cetlo espèce d'iliu-

sion est naturolle aux funatiques politique.! et aux maniaques
religieux. C'e?.t !e paroxysme d'un esprit piéjui^é qui a

volontairement faussé en soi les vr lies notions du droit et du
bien. Cela no peut pas excuser un acte criminel. La per-

versité do l'intelligence mérite autant d'être punie que la

porvoisité du (?a'ur qui pousse la volonté à corumottre des
actes crimif)ois. La pa>>ion dor.iinunto a son origine dans
l'intention criminelle que l'inlelligenco pervertie a consaciée
et transfi)rmée on une soi te de devoir. Dans lo cas actuel,

le but était lo }iouvoir suprême, civil et religieux.

Ijc redressemeni dos griel^, d'une part, et le désir d'avan-

tages pécuniaiies personnols, d'autre part, ne me semblent
pas avoir été les principaux mobiles dos actes de Riol, bien

qu'ils aient l•ortaino^;ollI été des agents importaMs dans sa

conduite. Mais sou objet, lo pouvoir suprême, était criminel

et ne jtouvait pas l'excuser. C'est une ftjusso théorie o( co

serait une tloctiino dangereuse que d'excuser et de ne pas
punir les crimes commis dans la conviction que l'acte

accompli est propio à redresser un grief ou à produire de
bons résultats pour la socio o.

'

Je ne suis pns un libie penseur. Je crois quo la libro-

pensée est le mal le plus peri'.icieux de notre siècle. Kilo a

enifondrc les pre^ utopie- contre l'ordre moral, social et reli-

gieux. Mais ceux qui prétendeot au droit do la lil)erté de
penser la plus absolue, restreignent cette liberté au domaine
de la théorie et ils sont prêts h la punir lorsqu'elle vient on

conflit avec les lois existantes. Ils punissent la réalisa-

tion de l'idée, après avoir doî.né à cette idée uno liberté
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tiàrOi J'admets leur oonclusion, soua co rapport, mais
mis logique et je crois à ia jiwtico, ù l'obli-i-alion même,

entiàroi

je BUÎ8

de punir la porvorHité de la doctrine. Jo crois qu'un ho amé
est coupable lorsqu'il no garde pas son intolligonco do la

contagion dos fausses doctrines. Comme l'a dit un des écri-

vains calholiqucH les plus éminent?^ de co siècle, en i>arlant
do ceux dont l'indulgence (•uu)>ablo pour les erreurs do
l'esprit donne une excuse à la lévol.ition ot au socialistne :

Ils 8ont allés jusque persuader q. 'il n'y a ni opinions coupublea ni
erreurs coupables, que l'homme n'est l'Ciut tenu de acrutvr le tond do son
fime pour s assurer que quelques causes se.'ri'tes ne le ^.oussen^ point lY

s'écarter de la vérité; ils ont fini par confondre ra.)nstruPU3om-'nt ia
liberté physique de la pensée aver sa liberté morale

;
ils ont nanni de

l'ordre des opinions les notions du licite et de l'illicite, donuaat i\ en-
tendre que ces notions, lors(|u'il s'agit de la pensée, n ont jdus d'a[iplicH-
tion, C o8t-î\-dire que dans ia région dfs idées, ils ont confondu le dvoit
avec le fait, déclarant que dans cette région, toutes les lois divines et
humaines sont inutiles et hors de leur lieu

Insensés! comir>e g'i! est possible, que ce qu'il y a de plus élevé et de
plus noble dans la nature humaine fût exempt de'régle

; comme si l'élé-

ment qui fait l'himime le roi de la création pouvait être dispensé de con-
courir i*' l'inciFable harmonie des paities de l'univers entre ellefi'îtdu
tout avec Di-^u; comme si cette harmonie pouvait subsister ou raou'o se
concevoir che'. l'horam», à momsquo lu première des obligations liumai-
nés ne soit d'adhérer con>itamnient à la vérité !

C'est la base solide, et la seule logique, du cbâlimont légi-

time d'un certain nombre do crimes qui, nans cela, trouve-

raient leur excuse dans les convictions erronées mais formes
do leurs auteurs.

Dans don eus pareils, la loi est libre d'admattro que
le criminel a été poussé par une fausdo notion do son intel-

ligence, main elle déclare coupable l'idéo qui a produit cette

conviction erronée. Et si l'accubé invoque le témoignage
de !^a propre coasciencc, la loi lui rajtpello qu'il (^'lait de non

devoir do garder su uon^ïcionce dans le droit chemin ou do
l'y ramener.
On me signalo souvent à mes compatriotes et coreligion-

naires comme un catholique libérai de lu plus belle eau, et Jo

suppose que, dans ce cas, comme toujours, mes idées .seront

blâmées. Je me console d'avance comme jo l'ai déjà fait,

on pensant quo mes détracteurs scruut inofVensifs, sinon

charitables dans leurs dénonciation^
Kiel avait commis son crime, on s'était emparé de lui ot il

avait subi son procès. Le procès avait été impartial, il avait

été équitable. Un verdict avait été rendu contre lliel, le

seul verdict qui pouvait être roudu d'après les témoignages.
Une sentence do mort avait elé prononcée contre lui. Cotte
sentence était un juste chilLirnent du crime commis. Co
châtiment devait servir d'oxomplo, d'avcftissomont ot inn-

piror la terreur à tous les impostour.s criminels do l'avenir;
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C'était un remôde contre la contagion croissante doa cer-

veaux brûlé». On avait déjà pard )nné un grand crimo ù
Kiel ; un second exercice du droit de grâce aurait été comme
un encouragement à la trahison et à l'homicide. Une com-
mutation en un emprisonnement pour la vie, aurait été un
danger pour la Su^iété. Le peuple qu'il avait trompé, ceux
dont il avait soulevé les préjugés et ceux qui pouvaient
avoir intérêt à maintenir le paya dann une agitation mal-
saine, auraient été grandement aidés par lu prolongation de
l'existence do Louis Riel.

La clameur que l'on avait poussée au dehors avait été forte
;

on avait demandé le pardon, la commutation de 1a sentence,

maison n'avait fait aucune protestation contre le verdict, de-

puis la décision du Conseil privé de Sa Majesté. L'époque
dxée pour l'exécution approv-hait, K;rsqu'on a fait un dernier
appel en faveur du condamné On disait que, A ce moment, il

avait l'esprit si dérangé, le cerveau si malade, que le punir
serait une cruauté inutile et l'on a demandé que des méde-
cins fussent nommée pour examiner Riol et faire un
rapport sur t-a lucidité d'esprit ou r^iv folio, c'est-à-dire constater

s'il pouvait parfaitement comprendre la nature de son crime
et la mesure de son châtiment. Cette demande était- ipiiyée

de la prière presque unanime du peuple d'une des i>roviuce8.

Le gouvernement a accédé à cette demande et l'enquête a
eu lieu. Des médecins dont le caractère et la respectabi-

lité sont au-dessus de tout soupçon, ont examiné le condamné
et ils ont été d'accord à conclure que Kiel était un être

responfcuble de ses actes et que, partant, il pouvait discerner

le bien du ma), comprendre le verdict rendu contre lui et

mesurer la rigueur du châtiment qu'on allait lui infliger. Et,

apràs ce rapport, l'Exécutif a décidé ( uo la sentence pro-

noncée contre ce malheureux devait être exécutée.

On a dit beaucoup de choses au sujet du personnel de cette

commission médicale, comme on l'appeilo. Je suis prêt à

admettre que le choix d'hommes plus éminents dans la

profession, plus apécialeraont préparés, par leurs études

particulières, à l'examen de cas semblables, aurait pu donner
plus de satisfaction à ceux qui avaient demandé cette com
mission ; mais en n êrae temps, je dis que l'on ne serait })as

arrivé à une conclusion plus exacte et je suis sur que tous

ceux qui poussent les hauts cris n'auraient pas élé isatis-

faits. Le verdict était juste.

Les prêtres zélés qui ont donné les derniers secours de l;i

Heligion à Louis Hiel avaient eux-mêmes—et plus que tout

autre, ils étaient en état de connaîtra le mot de la mystéi-ieuso

énigme—ces prêtres, dis je, avaicii eux-mêmes décidé cette

(jucstion dans une grande mesure, en recevant l'abjuration
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do ses erreurs passées, en devenant lea confidents de ses

dornieros voioutés, en l'admettant, on maintes occasions,

à participer au Sacrement io plos auguste do l'Eglise. Il

avait consolé leurs cœurs en leur faisant une humble con-

fession et en se repentant sincèrement des fautes qu'il avait
commises contre Dieu et contre les hommes. Il avait

prouvé à tous qu'il était en pleine possession do ses facul-

tés mentales, qu'il avait la pleine possession des bouh
mouvements de sgj cœur et do son âme, par les lettres

qu'il avait écrites à ses amie, à sa more, à sa famille,

par les écrits remplis de dates, de noms, de chiffres qu'il

a préparés, do mémoire, et sans l'aide do personne,
ni de livres, ni do notes, par sou testament et pa^- tout son
maintien on face do la mort. 11 est mort comme il avait

vécu, on homme doué d'une puissante volonté, il est mort
sain d'esprit.

C'est ce que les missionnaires avaient dit au commence-
ment, ce qu'ont dit les Métis qui l'avaient suivi, ce qu'ont

dit les témoins qui sont venus déposer contre lui, co

qu'ont dit les médecins, ce que les juré- ont dit on rondani
leur verdict ; et c'est pour avoir dit la mémo chose que nous
avons été oensuré.*, que nous avons été aecii.-éi et flétris,

comme traîtres à notre nationalité, comme traîtres à la loi,

comme meurtriers, accusations que les honorables députés

do la gauche ont portées contre nous même en cette Chambre.
On m'a souvent demandé comment je pouvais pardonner

les calomnies lancées contre moi par ceux qui ont organipé

le mouvement du 16 novembre. Je me suis très fréquem-

ment posé la même question, et je n'ai obtenu qu'une réponse.

Je ne pouvais pas croire au manque de sincérité de leur con-

duite
;
je ne pouvais pas croire qu'un tel déchaînement de pas-

sions, une rupture aussi violente des liens qui les attachaient

à un parti politique et à leurs amis fussent seulement la con-

séquence d'une apostasie politique
;
je ne pouvais pas croire

que nos amis qui nous ont abandonnés, lo 16 novembre, 4 pro-

pos de cette question, ne fussent pas sincères ; et c'est parce

que je croyais à leur sincérité que je leur ai fait appol, sans

menace de violence, sans promesse de faveurs. C'est parce

que je croyais à leur sincérité quo j'ai ressenti l'insulte que
comporte l'insinuation que leur ont lancée à la tigure le député

de Huron-Ouest (M. Uameron) et lo député d'iberville (M.
Béchard.) C'est parce que je croyais à la sincérité do mes
amis, que j'en ai appelé à leur jugement mieux informé;

c'est parce que je croyais à leur sincérité, que j'ai espéré

que leur calme raison viendrait enfin à leur secours et que
je n'ai pas voulu mettre en doute l'honnêteté du but qu'ils se

proposaient.
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To nais que mes honorablrn nniin no ]ionvcnt avoir aucuno
nympathio politique pour Ion hotKmililow raosHioiirn do la

gaucho. Lorsque cctio question «ora réglée, sur aucuno des
norabreuHos rnutioroH qui routent cncdvc ot qui figurent

au programme du parti, iln ne pourront concilier lourn

idéoH et leurs convi<'tionH ave»' ecllc- des JéputéH qui siègent

à la gflucho do la Chambre. Je leur ai fait appel ot si mon
appel a été fait on vain, j'espère que l'on ne me blâmera paH
d'avoir cru en eux

Jo Tio puis pas—^^je dois le dire—londre lo mémo témoi-

gnage do pincérité aux bonorablew meT^sieur^ que jo vois à la

suite immédiate du ciief de la gauche. Je no dirais pas la

vérité si je disais que je puin coîicilier la sincérité avec
l'attitude que l'hoTiorable chef lui-même a prise yur cette

question ; mais jo dois me hâter de dire, en même temps,

que jo no saurais le blânjor, sachant, ("omnie je crois lo savoir,

ce qui le fuit f^gir aujourd'hui.

L'honorable député do Québee-l']>tl. erapoj'té, cfimmo tant

d'autreu, par le cyclone populaire qui a rnvagé la province
de Québec, le 16 novembre, au Champ-de-Mar?, à Montréal,

a commis une do ces orrcu h qui survivent à l'existence

politique d'un horame. Il a faii alors la déclaration que,

s'il avait été sur les bords de n Saskatchewan, il aurait été

})rôt à prendre les armes contre lo gouvernement de Sa
Maiesté. Sa déclaration a retenti dans toute la Confédéra-

tien comme un appel aux armes, un appel à la guerre civile et

toute la milice du Canada a ressenti la chose comme uno
condamnation et uno insulte. Lo parti libéral anglais de la

province de (Québec— et jo dois lui rendre co témoignage que
sa tidélité à la souveraine est au de^ssus de tout soupçon

—

le parti libéral anglais ue la province de Québec, dis-jo, s'est

levé pour pj'otoeter solc^relloment et les libéraux d'Ontario

se sont joints à ceux do Québec pour répudier une déclara-

tion frisant la trahison dans la bouche d'un membre du
Conseil privé. Tout le monde sait que l'on a trouvé uno
excuse pour empêcher que l'honorable ex-ministre n'eût nue
réception désagréable à Toronto, et son ancienne popularité,

son éloquence tant admirée no l'auraient pas fait échapper à
la réprobation populaire, s'il eût osé se montrer alors devant
un auditoire anglais, même à Montréal.

Son étoile pâlissait, comme on se lo répétait assez généra-

lement dans lo temps et pendant un temps sa chute parut
inévitable. Aucuno des assemblées qui suivirent celle du
Champ-de-Mars ne fut favorisée do son éloquence.

Pendant co tomps-là, le chef du parti de la réforme débar-

quait à New-York. Si l'on on croit la rumeur, un conclave
mystérieux se tint dans la maison d'un ancien ministre

i

i
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fédéral, maintenant fixe <laDH cotlo ville. Il no tran>-pir:i de
ces entrevues aucun bruit cor eolant pour les Ui^itnioiirH do lu

province do (Québec. Le chef fo rendit à Toronto, puis vint le

discours de London. Mais ce furert les par. les du Spliinx.

La presse nous /It cour aîtro, immôdialomont ji]>i'o-<, une noii-

vollo onlrovne, à la capitale même, entre le chef d'j parti do
la réforme et le jeune chef dea libéraux do la province de
Québec.

Do ce j( ir, la «enduite du député 'ie Dmham-Ouost
fut une ooif^mo Le discours de l'iuitro soir nous a donné
la clef du problème. La voici. Lo jeune et 'mpétucux chff
du jiarti libéral de Québc. ne doit jtî.s ôtie dtHiôtié. Au
contraire, il fliut lo oupporttr, l'applaud r et frapper un
grand cou]> pour ranimer on fix faveur ler> ^3 mj athiv>K du
parti. Ses ce 'lurations du Champ dc-Marb ont éié auda-

cieuse.-', SOS déclarations à la Cminibre des Communes
devront être hardies et il faut qu'elloï- y soient soutenues
et applaudies. De là lo diacuura de vendredi.
1^- Jedois, M. l'Orateur, pour rester modéré, vousKvouer qu'il

ra,.fait bravement. Audacieux dnne ses dires, châtié dans
sa diction, brillant d'éloquence, le député de Qtiébec-Esl s'il

n'a pas été un modèle de l()«^fiquo, nous a donné au moins lo

spectacle d'un effort admirable pour se rallier les sympa-
thies expirantes do ses amis du Bas-Canada. Mais cela no

suflSsait pas à la restauration do l'ancienne confiance et des

anciennes sympathies et c'est l'honorable (;hef de l'opposi-

tion qui vint à la rescousse. A la chaude éloquence de son

collôguo il prêta le secours de sa vaste érudition, do sa dialec-

tique puissante, de son ingénieuse argumentation, cin(j[ heures

durant
Pour sauver le lieutenant, le chef mit sa propre popularité

au jeu. Il y a des officiers pour qui le général risquera toute

son armée. Co n'ott peut-être pas lu bonne tactique; mais

c'est le courage et le courage soulève toujours l'admiration.

Dans tous les cas, tout le monde a pu voir les efforts labo-

rieux et le k;beur ingrat du dépu.é de Durbam-Ouesl. Ce
grand maître de la parole souffrait do la tentative d'imposer

à BOB partisans par dcà arguments soigneusement jnéparés

et dos périodes halilemeni élaboiôes une convictio/i que son

grand talent ne pouvait leur comrauniquoi-. EcraN:é sous lo

faix, il dut même, un moment, avouer que son voto man-
quait de raison d'être. Oui, M. l'Orateur, ce vote non seule-

ment n'a passa raison d'être; mais il manque encore do

but, et il restera inexplicable et sans justification. On lo

recevra avec hostilité dans l'Ontario et les provinces mari-

times et avec défiance dans la province do (Québec.

Un DÉPUTÉ ; Ecoutez, écoutez.
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M/OHAPLEAU : Si l'honorablo membre de la gauche qui
dit écoutez, écoulez, veut doHcoi,Jro en lui-raéme, il s'avouera
rinutilitd d'esHayer à faire croire que le «ens droit de nos
commtriotes acceptera, quelle que soit son éloquence, le

plaiaoyor révolutionuairo du député de Québec-bÎHt. CoHt
un plaidoyer que le Canada n'acceptera jamais. Je
regrette d'être lurcé do le diio, mais l'attitude prise ]jar

rhouovuul? nionsieur no (i-ra jamais " parler la Chambre des
commuiiOri à i'unit-son do la postérité, quand les esprits so

seront calmés et que lo brouillard se sora dissipé." Si le

vote du député de Durham Ouest, si ses accents, si les

sympathies qu'il u essayé de Houlever reucontreni, même
dans la province de Québec, l'écho qu'il a voulu y trouver,

j'aurai à on conclure que, maljt^ré ses protestations, il aura
eu la triste gloire " d'étayor un programme politique sur
l'échafaud do Régina, de cimoutor les lions de parti du saug
d'un condamné et d'être un do ceux qui

Forcent les portes de l'avenir avoc une clefdu passé rouilléo de sang."

Tel serait son succès si la province à laquelle j'oppai tiens

n'était pas décidée à unir, pour me servir des expressions

employées par rho.ujablo monsieur, " l'affirmation de ses

droits à la tolérance en faveur du droit des autres et d'as-

surer à tous cet exercice des libertés civiques qui font du
Canada un grand et glorieux pays, habité par une popula-

tion heureuse et unie." J'espère que les paroles de l'hono-

rable monsieur se réaliseront et que le peuple comprendra
que, pour établir l'harmonie qui est nécessaire au bien être

do ce pays, il ne faut pas agir de la manière indiquée par
ceux qui ont commencé l'agitation. Animé de ce désir

de la paix et de l'union, j'ai pris ma position on conséquence,
aux regards de mon pays ; et c'est sous l'impulsion de ce

désir que j'en appelle à ceux de mes amis dont les sympathies
ont été surprises et dont le sens scrupuleux de l'honneur a

été effarouché par des allusions contre la fidélidé exagérée
que réclame le parti. C'est en toute confiance que je

m'adresse à eux pour les supplier de ne pas se laisser en-

traîner par le cri populaiie et de ne pas appuyer un
mouvement dont les conséquences finales aéraient un
désastre pour notre parti, pour notre race, pour notre pays.

M. rOratour, un dernier mot et celui-là c'est à ceux de
ma nationalité qu'il s'adresse: "Prenez garde."

L'heure est solennelle. Le vote qu'ils vont donner sur cette

question entraîne les plus grandes responsabilités. L'avenir

de la province de Québec dé|>end de ce vote. J'ai déjà mis les

honorables députés en garde contre le projet de créer une
prétendue union politique des Canadiens-français de tout
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le Canada; j'ai dit que ce serait uuo démarche anti patrio-

tique, pleine de dangorn pour la (/onféléralion et surtout
menaçante pour ceux qui, («im(.lo minoiilé dans lo pays,
voudraient s'unir do la sorte, ^nnn é^ar^ls aux opi-
nions politiques. Cotte véiité, je l'ui souvent répétée à mes
compatriotes, mais jamais avec autant d'émotion que l'ur-

gence m'en innpiro ce soir. Dans tou'e cette agitation
j'ai tâché d'être lidèle à ma patrie et à mon devoir. Je
n'ai écouté les dictéi^s do personne etjo n'ai subi aucune
influence pour appiéoier les événement;! et les siiuations.

Peut-ètro n'ai-je pas suivi les sentiers qui eussent convenu à
me» intérêts personnels. Je no le mentionnerais pas ici, si lo

ohefdes libéraux Canadiens-frunçiis dans la province de
Québec n'avait dit qu'il avait envoyé uii député m'en
faire la proposition. Oui, on m'a prié de devenir le chef
de mes compatriotes dans cette mission anti-patriotique de
réunir les Canadiens-français de tout le pays en association
politique. Cotte offre, je l'ai refu-ée, parce qu'elle me
paraissait pleine do dangers pour mes compatriotes.
Un écrivain canadien qui comprend cette question a dit

que l'édilice de la nationalrô cariadienno-frai çuiho a été

élevé, pierre par pierre, par les mains d'hommes qui résu-

maient tout ce que la sagesse et la prudence peuvent unir.

Cet écrivain ajoute que le seul danger pour la nationalité

française se manifestera à l'heure où le peuple so laissera

entraîner par les coteries et la pas^ion et se constituera en
faction. Kien n'est plus vrai, si n-ius consultons notre
hiMtoire, quo UsOanudicna franc iis ont obtenu des résultats

qui ne se sont vus drtns aucun autre pays. Nous savons
combien il est difficile pour une minorité, surtout en pays
conquis, d'éviter les empiétements et même l'absorption dans
la majorité, quelque bien disposée que soit cette majorité.

Ici, nous avons prospéié, grandi, nous nous sommes enrichis
sans le sacrifice d'aucune de nos libertés. Que din-jo, nous,
minorité, nous avons obtenu plus que cela. Au moment
même où le cri de race et de religion suigisKait d'une partie
de la population, nous avon réussi à (airo accepter par la

majorité un code de lois qui nous sont particuliàres. Je
veux dire l'introduction par le concours de la majorité des
lois civiles da Bas-Canada, dans les Cantons de l'Eët. Plus
que cela. Nous, minorité, nong avoo« obtenu le bm vouloir,

1 estime, le respect, les sympathies do la majorité pour la

proteciion de nos institutions particulières. Voilà ".e que nous
avoni fait ot voilà pourquoi il a dit vrai l'écrivain qui a
déclaré que l'édifice de la nationalité canadienne française a
été l'œuvre d'une sagesse «onsoramée, unie à la plus grande
prudence. Mais à ses paroles s'ajoutait un avertissement
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soloDnel. " No vous lai(>pez pas entraîner par les factions

et la paBBion. Ne devenez pas une faciim dans le payn,

parce que, bien que vous soyez forts au moyen d'alliances,

vous serez faibles comme faction, quelque puissante qu'une
iaction puisse être."

Dos hommes, emporta par la passion, ont dit, djinn des

assemblées publiques, que les Canadienn-fratiçais devraient

former an parti semblablo au parti irlandaiM, dans le parle-

ment impérial, sous la direction de Parnell. Je n'ai pas à

m'occuper des sujets de dincussion qu'il peut y avoir ià-bas,

mais je puis dire que, si le peuple irlandain, dans ses luttes

pour la conquête do la liberté, a été obligé de faire ce qu'il

lait et do s'unir sous un seul chef, il n'a été obligé de le

faire que parce qu'il ne possède pas la liberté, le respect et

la sympathie que nous possédons dans notre pays. I>«man-

ez h Parnell s'il ne renoncer.iît à diriger la faction qu'il

commande dans le parlement ariglais, s'il pouvait comman-
der un parti aussi protégé dans sa liberté lue le sont K'S

Canadiens-français.

Non, le grand danger pour nou^, c'est que nous conver-

tissions notre minorité en faction et que nous fussions entre

nous une alliance étroite qui serait dé-«aHireuHe aux Cana-
diens-français.

C'est pourquoi jo demande à mes compatriotes d'examiner
cette question, comme elle doit è're examinée, de prendre
les lois telles qu'elles ex stent, do peser U-h difficultés dans
lesquelles so sont trouvés- le ministre de la Justice et le gou-

vernement, et de no pas juger d'après le sentiment, le sang,

la croyance ou la nationalité. Il est naturel que les gens
d'une province ou d'une race soient plus soriMblos au sort

de compatriotes qui «ont do leur race et du leur religion.

Mttii ce n'est pas à ce point de vue qu'il faut juger; et c'e^t

pour cela que je n'ai pas dévié depuis quatre mois. Je
n'ai pas voulu me faire aux hommes ni aux circonstances.

J'ai compté sur la récompense due aux hommes qui

DO fléchissent pas, devant les cris de ]a multitude, et qui

ne font pas reposer leur fortune politique dans le saccôs du
moment. J'ai marché droit devant moi, par le sentier qui
me parai^Bait être celui du bon citoyen. En suivant cette

route sans détours, an milieu do cette crise pénible, j'espère

ne pas avoir perdu les sympathies de mes atnis, le respect

de mes ennemis, ni la oonflance de mon pays.

Imprimerie MacLean, Roger et Gie., rue Wellington.
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